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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Roussel. 

Audience du ll\ février. 

PROPRIÉTAIRE. FAILLITE DU LOCATAIRE. — EXIGIBILITÉ 
DES LOYERS A ÉCHOIR. 

/. L'état de faillite d'un locataire enlève au débiteur le bé-
néfice du terme, et la créance résultant du bail, au pro-
fil du propriétaire ou du principal locataire qui en exerce 
les droits, devient exigible pour la totalité des loyers à 
échoir jusqu'à l'expiration du bail (interprétation des 
articles 1188 du Code Napoléon et 444 du Code de 
commerce). 

11. La renonciation du créancier à se prévaloir de la dé-
chéance du terme ne se présume pas ; elle doit être 
expresse, et ne peut s'induire des énonciations d'un ca-
hier dès charges ayant précédé la mise en vente du droit 
au bail principal en vertu duquel agit le créancier, si 
cette renonciation n'y est pas d'ailleurs expressément 
formulée. 

MM. Bourgeois, adjudicataires du droit au bail, 
consenti primitivement à MUe Georges, d'un immeu-
ble sis à Paris, rue de Bondy, ont poursuivi le paie-
ment des loyers à échoir contre M. Barbot, syndic de 
la faillite du sieur Roulland, l'un des sous-locataires 
de Mllu Georges. Le montant des loyers à échoir jus-
qu'à l'expiration du bail ne s'élevait pas à moins de 
103,000 francs ; M. Barbot, syndic de la faillite du 
sieur Roulland, défendait à cette demande en con-
testant l'exigibilité de la totalité des loyers, et en 
soutenant spécialement que les lieux dont la sous-
locatiori appartenait à Roulland étaient par lui sous-
loués à un sieur Valy, sous-locataire, in bonis, par-
faitement solvable et dont le paiement des loyers et 
la présence dans les lieux assurait la créance de 
MM. Bourgeois, si bien que ces derniers avaient formé 
opposition entre ses mains, sur les loyers par lui dus 
à Roullaud pour garantir le paiement des loyers qui 
leur étaient dus. M. Barbot, ès-noms, soutenait, en 
outre, que MIle Georges.(Weimer), aux droits de la-
quelle étaient MM. Bourgeois, avait renoncé à se pré-
valoir contre Roulland de la déchéance du terme, et 
que, par suite des énonciations du cahier des char-
ges, sur lesquels MM. Bourgeois s'étaient rendus ad-
udicataires du droit au bail, semblable renonciation 
ur avait été imposée. 
La demande de MM. Bourgeois a été accueillie par 

ugement du Tribunal civil de la Seine du 17 juillet 
8(57, dont suit le texte : ï 

« Le Tribunal, 
« Après en avoir délibéré, conformément à la loi, ju-

jpant en premier ressort; 
« Attendu, en droit, qu'aux termes des articles 1188 du 

Gode Napoléon et 444 du Code de commerce, la faillite 
enlève au débiteur le bénéfice du terme; que l'obligation 
du locataire pour les loyers à échoir, tout en étant corré-
lative à la jouissance qu'elle représente, n'en constitue 
pas moins, du moment où se forme le contrat de bail, 
une obligation parfaite, suspendue seulement dans son 
exécution, et pour la totalité de laquelle la loi accorde un 
privilège sur tout ce qui garnit la maison louée, lorsque le 
bail est authentique ou que, n'étant que sous signature 
privée, il a date certaine; 

« Attendu dès lors que la dette des loyers n'est point 
une obligation sous condition suspensive, mais bien une 
obligation pure et simple, résolue par la perte de la chose 
louée ou par le défaut respectif du bailleur ou du pre-
neur de remplir leur engagement, suivant les expressions 
de l'article 1741 ; 

« Attendu que tout créancier peut renoncer sans doute 
à se prévaloir contre son débiteur de la déchéance du 
terme, mais que c'est là un fait qui ne se présume point 
et qui ne pourrait être admis qu'autant qu'il résulte d'une 
preuve certaine; 
< « Attendu que, dans l'espèce, Roulland, sous locataire 
en vertu du bail qu'il tenait de la fille Weimer et dont 
le bénéfice appartient aujourd'hui aux frères Bourgeois 
on vertu de l'adjudication du 4 octobre 1866, est tombé 
an faillite antérieurement à cette adjudication ; 

« Que si la fille Weimer n'a point réclamé immédiate-
ment la totalité des loyers à échoir et a reçu les loyers 
échus, il ne s'ensuit pas qu'elle ait entendu renoncer à la 
déchéance du terme,et que le cahier des charges ne con-
tient aucune clause qui impose à l'adjudicataire cette re-
nonciation ; 

« Qu'il y a donc lieu de déclarer les frères Bourgeois 
bien "fondés dans leur demande et de repousser la de-
mande reconventionnelle du syndic en mainlevée de 
l'opposition formée par les frères Bourgeois entre les 
rmins de Valy ; 

« Par ces motifs, 
« Dit que, dans le délai d'un mois, Barbot ès noms 

sera tenu de consigner la somme de 103,000 francs et, 
faute cle ce faire, déclare dès h présent résiliée la location 
doat s'agit; 

« Déclare Barbot ès noms mal fondé dans la demande 
en mainlevée d'opposition dont s'agit; 

« Et le condamne en tous les dépens. » 

M. Barbot, syndic de la faillite Roulland, a inter-
jeté appel de ce jugement. 

M0 Delamarre, son avocat, s'attache à repousser 
la demande de MM. Bourgeois, en s'appuyant notam-
ment sur les énonciations du cahier d'enchères qui 
leur imposeraient l'obligation de maintenir les sous-
locations consenties par MUo Georges, laquelle aurait 
elle-même renoncé à exiger des sous-locataires en 
faillite le paiement des loyers à échoir. 

M. Trolley de Rocques, avocat de MM. Bourgeois, 
développe les motifs du jugement frappé d'appel et 
conclut à sa confirmation. 

Sur ces plaidoiries, et conformément aux conclu-
sions de M. Merveilleux-Duvignaux, avocat général, la 
Cour a confirmé par arrêt dont suit le dispositif ; 

« La Cour, 
« Sur la fin de non-recevoir tirée de la prétendue re-

nonciation par la demoiselle Georges au paiement des 
loyers à échoir : 

« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« Sur la fin de non-recevoir tirée des énonciations du 

cahier des charges : 
« Considérant qu'aucune renonciation, de même nature 

expresse, ne peut s'induire du cahier d'enchères ; 
« Sur le fond : 
« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Déclare Roulland mal fondé dans ses fins de non-re-

cevoir; 
c Met l'appellation à néant; 
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 

entier effet ; 
« Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens de la 

cause d'appel, » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Regnault, conseiller à la Cour 
impériale de Bordeaux. 

Audience du 3 juin. 

MEURTRE. — UN ONCLE TUÉ PAR SON NEVEU, ÂGÉ DE 
DIX-NEUF ANS. 

L'accusé qui comparaît sur les bancs de la Cour 
d'assises a d'excellents antécédents. Il appartient à. 
une famille de riches artisans des Blayais, il paraît 
attéré cle l'accusation qui pèse contre lui. Il répond 
d'abord avec brusquerie aux questions qui lui sont 
adressées d'une manière très bienveillante par M. le 
président. Peu à peu, son accent se radoucit, et pen-
dant le reste des débats il s'exprime avec une con-
venance parfaite. 

L'acte d'accusation apprend quelle était la conduite 
du sieur Renon, qui a été tué. C'était, dans toute 
l'acception du mot, la terreur du pays; il avait été 
condamné cinq fois pour coups et blessures, pour 
outrages, menaces de mort, chasse, etc., en tout 
onze condamnations. A la lin, on ne le poursuivait 
plus, les médecins ayant déclaré qu'il ne jouissait 
pas de la plénitude de sa raison. L'acte d'accusation 
est ainsi conçu : 

Le sieur Jacques Renon habitait le village de Gouas, 
commune de Cartelègue. Vivant dans l'oisiveté et doué 
d'un esprit processif, il avait gaspillé son patrimoine et 
compromis la fortune de sa femme; de là des scènes de 
violence entre les deux époux. La femme Renon deman-
da sa séparation de corps et de biens, qui fut prononcée 
dans le cours de l'année 1865. Par suite de la liquidation 
qui intervint à la suite de cette décision, les reprises de 
la femme absorbèrent la presque totalité de ce qui restait 
du patrimoine commun ; tous les immeubles lui furent 
attribués et il ne resta au mari qu'une somme de quel-
ques milliers de francs à toucher sur le prix d'un im-
meuble licité. Jacques Renon, qui conservait, paraît-il, un 
reste d'attachement pour sa femme et qui, dans tous les 
cas, se voyait avec peine dessaisi de l'administration des 
biens de celle-ci, avait mis tout en œuvre pour arrêter 
l'instance en séparation. Le jugement une fois prononcé, 
Renon le considère comme non avenu ; par des démar-
ches auprès de sa femme, par des menaces, par des pé-
titions adressées à tous les représentants de l'autorité, il 
s'efforçait d'en empêcher l'exécution. 

Déçu dans ses espérances et voyant ses prétentions re-
poussées, Renon avait dû souscrire à la liquidation; mais 
il affectait de la considérer comme une vaine formalité 
et proclamait partout que rien ne pouvait lui enlever la 
jouissance des biens de sa femme. Pour éviter des scènes 
désagréables et peut-être des actes de violence, celle-ci 
avait dû renoncer à habiter une maison qu'elle possédait 
au village de Gouas ; son mari s'y était installé. Elle s'é-
tait bornée à louer un chais dépendant de cette maison 
à la famille Dupuy et à affermer diverses pièces de terre 
à d'autres habitants du village. Renon traitait en ennemis 
tous les fermiers de sa femme ; il leur adressait des in-
jures et tuait à coups de fusil les volailles qu'il rencon-
trait sur leurs terres ; de là des menaces et des plaintes 
incessantes; de là aussi une irritation générale des habi-
tants de Gouas contre un homme dont la présence était 
une véritable calamité pour ses voisins. 

Les membres de la famille Dupuy notamment avaient à 
se plaindre de Jacques Renon, qui leur contestait la pos-
session du chais loué par sa femme. Au mois de septem-
bre 1866, il avait pénétré, armé d'un fusil, dans ce chais 
où l'accusé Dupuy et son père étaient occupés à travail-
ler, et, par des menaces de mort, il les avait contraints à 
sortir. Le "21 du même mois, il fut condamné à deux 
mois de prison, tant pour ce fait qu'à raison de divers 
autres chefs d'inculpation. 

Toile était la situation, lorsque le â mars dernier sur-
vint l'événement qui a amené Jean Dupuy sur les bancs 
de la Cour d'assises. Vers midi, Jacques Renon, étant 
sorti de son domicile, armé d'un fusil, força, à l'aide 
d'une barre do fer, l'une des portes du chais et jeta sur 
la voie publique cent cinquante bottes de paille appar-
tenant aux locataires. Puis il défonça à coups de hache 
une barrique contenant environ vingt litres de vin', et il 
ébrécha tous les outils de tonnellerie du sieur Dupuy 
père. Ces actes étaient accompagnés de provocations et 
d'injures à l'adresse de la famille Dupuy. Personne, dans 
le village, n'osa entreprendre de mettre fin à cette scène. 
Vers six heures du soir,Renon(paraissait moins exalté; il 
était rentré dans sa maison et y avait déposé son fusil. 
Lorsqu'il sortit, quelques moments après, Jean Dupuy 
fils était lui-même devant la porte d'une fournière, à 
une distance de lo à 20 mètres. Renon l'interpella, le 
sommant de débarrasser le chais et ajoutant que si dans 
deux minutes on n'avait pas enlevé tout ce qui y était 
resté, il mettrait le feu à ce bâtiment. Jean Dupuy ne 
bougea pas. Renon, que ce silence irritait, s'ecria : «Viens 
dans le chais avec moi ! » L'accusé répondit alors qu'il ne 

voulait point y aller. « Approche ici, reprit Renon, que 
je t'arrange ! Approchez vous-même, répartit Dupuy ; » et 
tous les deux s'avancèrent l'un vers l'autre. 

Renon était désarmé et en présence d'un jeune homme 
robuste auquel il ne faisait courir aucun danger sérieux. 
Les témoins de la scène le virent lever la main et porter 
à Dupuy fils un coup de poing sans gravité ; aussitôt 
l'accusé s'arma d'une fourche de fer et, se précipitant sur 
Renon, lui en asséna un coup violent sur le côté droit de 
la tète, près de la tempe. Ce coup, immédiatement suivi 
d'un second qui paraît avoir atteint le sommet du crâne, 
fit reculer Jacques Renon; poursuivi par son adversaire, 
qui frappait toujours, il alla tomber à quelques mètres 
de distance. Avant de s'affaisser sous les coups du meur-
trier, la victime avait imploré merci, eu criant : « Grâce, 
Genty, ne me tue pas ! J Mais ni ses supplications, ni la 
vue du sang qui coulait en abondance, ni la chute même 
de Renon renversé sans mouvement, ne purent calmer la 
fureur de Jean Dupuy. Deux fois le manche de la fourche 
s'était brisé entre ses" mains ; il frappa à coups redoublés 
sur le tronçon auquel adhérait le fer, et il frappait en-
core que sa victime ne donnait plus signe de vie. 

Plusieurs habitants du village avaient assisté, témoins 
impassibles, à cette scène de meurtre. Dupuy père, qui, 
lui aussi, était présent, avait cependant, par de. simples 
exhortations, essayé d'arrêter l'accusé : « Assez, mon lils, 
lui disait-il, viens-t'en ! — Non, répondait le meurtrier, 
je veux y rester toute la nuit. » Lorsqu'on put relever 
Renon, il était mort. Bien que l'accusé n'eût point frappé 
avec la pointe de la fourche, le fer avait à chaque coup 
produit de larges entailles dans l'épaisseur du cuir che-
velu. L'un des coups portés avait même déterminé un 
enfoncement du crâne. 

L'information n'a pas abouti sans peine à une com-
plète démonstration de la vérité. L'intérêt que Dupuy fils 
inspirait à tous les habitants du village de Gouas et leur 
antipathie pour Renon, dont ils souhaitaient depuis long-
temps d'être débarrassés, exercèrent d'abord sur les té-
moins une déplorable influence. La justice ne put con-
naître, dès le début, qu'une partie des faits; le ciuel 
acharnement du meurtrier, les cris de grâce de la vic-
time, la nature de l'instrument qui avait produit de si 
affreuses blessures, tout cela fut dissimulé. Cependant, 
grâce aux investigations intelligentes du brigadier de gen-
darmerie d'Etauliers, la vérité a fini par être connue tout 
entière, et Jean Dupuy a été amené à reconnaître toutes 
les circonstances du crime telles qu'elles ont été exposées 
plus haut. Sur ses indications, on a pu même retrouver 
le fer de la fourche, qu'il avait enfoui dans un bois de 
pins. L'accusé a de bons antécédents et appartient à une 
famille honorable. On a lieu de s'étonner de l'acharne-
ment et de la cruauté dont ce jeune homme a fait 
preuve vis-à-vis d'un adversaire désarmé qui ne lui fai-
sait courir aucun danger sérieux et auquel l'unissaient 
des liens étroits de parenté. 

M. le premier avocat général Jorant, après l'audi-
tion des témoins, qui ne font que confirmer les faits 
rapportés dans l'acte d'accusation, demande à la 
Cour de poser, comme résultant des débats, la ques-
tion de savoir si Dupuy n'a pas porté des coups et 
fait des blessures ayant entraîné la mort sans inten-
tion de la donner. 

La Cour fait droit à ces réquisitions. 
Dupuy maintient ses aveux, mais il les modifie au 

sujet de ce point important, qu'il aurait entendu 
Renon crier: « Grâce, Genty! ne me tue pas! par-
don! » Il soutient qu'il n'a rien entendu. ' 

M. l'avocat général soutient énergiquement l'accu-
sation sur la question subsidiaire, déclarant ne pou-
voir pas comprendre un verdict qui viendrait donner 
un démenti à l'accusé qui avoue. 

Me Lulé-Déjardin présente la défense de l'accusé. 
Il insiste sur ce point que Dupuy, avec les antécé-
dents de son oncle, les menaces de Ja journée, le 
coup qui venait de lui être porté, a dû croire que 
Renon était armé d'un couteau, d'un pistolet, et que, 
supposant sa vie en danger, il a frappé pour se pro-
téger. 

L'avocat termine en sollicitant au nom du passé de 
Dupuy, de sa famille, de son repentir, un verdict de 
pardon. Des applaudissements éclatent dans la salle 
à la lin de la plaidoirie du défenseur. 

M. le président fait un résumé impartial de ces 
débats. 

Le jury rentre Tlans la salle des délibérations et en 
revient avec un verdict négatif sur toutes les ques-
tions. Des applaudissements, aussitôt réprimés, se 
produisent dans la salle. 

F» CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ganzin, colonel du 93e'régiment 
d'infanterie de ligne. 

Audience du 5 juin. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. COUP DE FUSIL TIRÉ SUR UN OF-
FICIER DES TIRAILLEURS ALGÉRIENS PAR UN SOUS-OFFICIER 
DE SON BATAILLON. 

Dans la soirée du 7 mai, entre dix et onze heures 
du soir, un sous-officier algérien paraissant très 
ému se présenta à l'hôtel du Conseil de guerre, rue 
du Cherche-Midi, demandant si ce n'était pas là la 
maison de justice militaire ; sur la réponse affirma-
tive du factionnaire, il manifesta l'intention de se 
faire admettre sur-le-champ dans cette prison. Le 
soldat de faction crut d'abord avoir affaire à un mi-
litaire ayant fait de copieuses libations; il l'invita à 
se retirer et à passer au large. Mais cette invitation 
étant accueillie avec tout le respect dû à une consi-
gne, et voyant d'ailieurs que l'individu portait les 
galons de sergent et qu'il persistait, pour des motifs 
très graves, disait-il, à se faire recevoir comme pri-
sonnier, le factionnaire appela le caporal, qui parla 
lui-même au questionneur, et le sous-officier algérien 
fut conduit par lui auprès du sous-lieutenant, chef 
du poste. 

M. le lieutenant Audibert, du 9° régiment de 
ligne, étant chef de poste, reçut le sous-officier, qui, 
avec la plus profonde clarté de paroles, lui dé-
clara qu'il venait de tirer un coup de fusil Chassepot 
sur son lieutenant, et qu'il pensait l'avoir étendu 

raide mort; qu'immédiatement il s'était e?'IP1]^^^« 
quartier, *ue de Lille, pour venir se constitue" 
sonnier dans la maison de justice militaire, afin 
faire fusillar dans le plus bref délai possible. On peut 
juger de Tétonnement qui s'empara, non-seulement 
de l'honorable officier, mais de tous les soldats, qui 
quittèrent leur lit de camp pour écouter le récit de 
cette étrange aventure. M. Audibert, qui avait tenu 
les yeux constamment fixés sur le sous-officier, ne 
put s'empêcher de penser que ce militaire était ou 
fou, ou ivre; il allait prendre des mesures en consé-
quence. Le tirailleur, s'apercevant du doute qu'inspi-
rait sa déclaration au chef du poste, lui dit : « J'ai 
obéi à la voix de mon Dieu, qui m'a dit : « Tu te 
« vengeras, et puis tu mourras. » Je me suis vengé 
en tuant le lieutenant de ma compagnie, et je viens 
pour qu'on me fasse mourir le plus tôt possible. » 

La surprise des auditeurs fut extrême, et nul ne 
paraissait ajouter foi à ce récit. Alors le sous-officier 
algérien reprit la parole : « Mon lieutenant, dit-il, la 
preuve que je vous dis la pure vérité est dans ma 
poche. » Et à l'instant il exhiba deux cartouches, 
extraites d'un paquet Chassepot, et il ajouta : « J'ai 
rompu un paquet, j'ai pris trois cartouches, j'en 
ai tiré une sur mon officier, voici les deux autres, » 

M. Audibert les lui demanda, il les rendit sans la 
moindre difficulté. Mohamed bel Hadj, quoique visi-
blement ému, parla avec tant de précision que le 
chef du poste fit demander l'agent principal de la 
maison de justice et le requit de recevoir provisoire-
ment dans sa prison le sous-officier qui venait se 
constituer prisonnier. 

L'agent de la maison de justice déclara qu'il ne 
pouvait recevoir de prisonnier dans l'intérieur de la 
prison sans un ordre exprès de l'état-major de la 
place ou de l'état-major de la division. Le sous-offi-
cier resta sous la garde du poste. 

Pendant ce temps-là, le lieutenant chef du poste 
fit partir le sergent de garde, assisté d'un caporal, 
pour aller rue de Lille, savoir si l'assassinat d'un of-
ficier avait eu lieu, et, dans tous les cas, prier l'adju-
dant de semaine d'envoyer une force suffisante de 
son corps pour prendre le sous-officier des tirailleurs 
algériens qui venait s'accuser d'avoir commis un 
crime si abominable. 

Malheureusement les faits étaient vrais, mais pas 
une circonstance providentielle, le crime s'était ré-
duit à une simple tentative qui n'avait manqué son 
effet que par une circonstance indépendante de la 
volonté du sous-officier. Quatre soldats algériens, 
guidés par un sergent, se rendirent au poste de la 
rue du Cherche-Midi, et un peu après minuit, Mo-
hamed bel Hadj faisait sa rentrée dans sa propre ca-
serne. Il apprit avec un étonnement bien marqué 
que sa vengeance avait manqué son effet, et que le 
lieutenant Amar ben Mohamed était bien portant, 
quoiqu'il eût tiré sur lui à une courte distance, avec 
son fusil de nouveau modèle. 

Par ordre de M. le maréchal commandant la lre 

division, auquel parviennent les procès-verbaux con-
statant les faits, le sous-officier des tirailleurs algé-
riens a été traduit devant le 1er conseil de guerre 
sous l'accusation de tentative d'assassinat, confor-
mément aux articles du Code pénal ordinaire, qui 
prévoient la tentative de crime commis avec des cir-
constances aggravantes. 

Un très-grand nombre de tirailleurs algériens oc-
cupent la salle d'audience clans la partie réservée au 
public. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se 
nommer Mohamed bel Hadj et être entré au ser-
vice de la France il y a une dizaine d'années. 

M. h président : Quel est votre âge? 
L'accusé : Quand je suis entré sous le drapeau 

français, j'étais présumé avoir vingt ans. J'ai fait la 
campagne de Cochinchine, et à mon retour j'ai été 
admis à me rengager. J'ai contracté un engagement 
de sept ans. Je dois avoir une trentaine d'années. 

L'accusé porte une barbiche noire très fournie. 
M. le président : Vous êtes accusé d'avoir, au mois 

de mai dernier, commis, avec préméditation et guet-
apens, une tentative d'assassinat sur la personne du 
lieutenant de votre compagnie, en déchargeant sur 
lui un coup de fusil. 

Un interprète assigné par M. le président pour as-
sister à ces débats, soit pour traduire les réponses 
de l'accusé, soit celles des témoins quand ils ne 
pourront s'exprimer en français, répète à l'accusé 
ce que vient de lui dire M. le président. 

M. le commandant Simonnot, commissaire impé-
rial, occupe le fauteuil du ministère public. 

Me Pelvey est chargé de la défense de l'accusé. 
M. le président ordonne la lecture des pièces de 

la procédure. 
Le greffier donne lecture des pièces indiquées par 

M. le président, et notamment du rapport dressé en 
forme d'acte d'accusation par M. le capitaine Piquet, 
du 64e de ligne, substitut du rapporteur. Cette pièce 
est ainsi conçue :. 

Le sergent indigène Mohamed bel Hadj, qui, depuis 
près de onze ans qu'il est au service, s'était toujours fait 
remarquer par son zèle, son courage, son intelligencé et 
sa probité, et qui, par son caractère doux et facile, s'é-
tait conquis l'estime de Ses supérieurs, est accusé de ten-
tative d'assassinat sur la personne de M. le sous-lieute-
nant Amar ben Mohamed, crime commis dans les circon-
stances suivantes : 

Le 7 mai courant, vers huit heures vingt minutes, un 
moment avant l'appel du soir, M. le sous-lieutenant 
Amar entrait dans la chambre où se trouvait le sergent 
Mohamed bel Had j ; ils échangeaient quelques paroles 
et, tout à coup, bel Hadj, saisissant son fusil placé près 
de lui au râtelier d'armes, faisait feu, à trois ou quatre 
pas, sur son officier. Heureusement, le tambour Reski bel 
Hadj, qui se trouvait près du lieutenant, avait entendu 
armer le fusil, et le saisissant par lo bout du canon, il le 
releva à temps; la balle sortit par la fenêtre, qui était 
ouverte, et n'atteignit personne. Le sergent beUJadj, pro-
fitant du premier moment d'émoi cause par son action, 
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s'échappa de la caserne, et vers dix heures il alla se con-
stituer prisonnier au poste de k prison du Cherche-
Midi. 

L'accusé prétend que M. le sous-lieutenant Amar, de-
puis une punition qu'il lui avait infligée il y a quelques 
mois, punition qui avait été levée par le commandant du 
bataillon, lui en .voulait, le maltraitait et allait jusqu'à [ 
l'accuser près de ses camarades de servir de mouchard. 
Il dit que cette accusation lui a été rapportée, le 2 mai, 
par le sergent Mohamed ben Bacti, en présence du ser-
gent Mohamed ben Ali; il prétend aussi que le sergent 
Moustapha ben Mohamed lui a raconté, le 3 mai au ma-
tin, que M. le sous-lieutenant Amar lui avait dit que, s'il 
était a sa place, il jetterait bel Hadj à l'eau, puisqu'on lui 
donnait toutes les récompenses. II ajoute que, le 4 mai, 
comme il rentrait à la caserne, .un tirailleur est venu le 
prévenir que le sergent Mohamed ben Bacti l'attendait 
dans sa chambre; qu'il y est monté; qu'à son 
arrivée, ben Bacti s'est jeté sur lui, un bâton de 
tente à la main, et l'a frappé; qu'ils se sont bat-
tus ; que, dans cet intervalle, M. Amar est arrivé, 
ët qu*au lieu de chercher à les calmer, il est parti en 
fermant la porte. Sa conviction est que c'est M. Amar 
qui a poussé ben Bacti à lui chercher querelle ; l'accusé 
déclare que du 4 au 7 il n'a pas mangé ; la colère lui 
avait fait perdre la tête; il voulait mourir, mais ne vou 
lait ni se tirer un coup de fusil, ni se jeter à l'eau; qu'on 
ne saurait pas pourquoi il s'était suicidé, et que lorsqu'il 
aurait tué celui qui lui avait fait du mal, on le fusillerait. 
£,e lendemain de son attentat, il disait à son lieutenant, 
M. Kiéner, et il le répète aujourd'hui, qu'il était comme 
fou, et que dans son délire son Dieu lui était apparu et 
lui avait dit qu'il fallait mourir, mais avant se venger. 

Le 7 mai, dans la matinée, ben Hadj avait bu deux ver 
res de rhum et un verre d'absinthe. Après son jeûne pro-
longé, il s'était trouvé surexcité; de plus, la colère l'avait 
exaspéré. Le sergent-major Berthélemy, prévenu qu'il 
était dans sa chambre et paraissait très malade, y monta 
et le trouva sur son lit à lui, sergent-major, pleurant à 
chaudes larmes. Il lui demanda ce qu'il avait; il ne ré-
pondit pas d'abord, puis après quelques minutes de silence 
il lui dit : « Je souffre trop, cela ne peut pas durer, je 
monte la garde, mais je ne la descendrai pas ; avant de 
mourir, j'ai voulu te dire que je n'ai jamais eu qu'à me 
louer des Français, et que c'est le lieutenant Amar qui 
me met dans l'obligation de me tuer. » 

Le sergent-major le fit remplacer de garde et l'emmena 
dans Paris pour chercher à le distraire ; à deux reprises 
différentes, il essaya de le faire manger, mais il ne put 
y parvenir; bel Hadj prétendait qu'il ne pourrait pas ava-
ler. Ils rentrèrent à la caserne vers cinq heures et demie. 
Bel Hadj se coucha sur le lit du fourrier et parut s'endor-
mir. Peu après, M. Amar étant entré, d't : « Le sergent 
est soûl. » Le sergent-major lui répondit que non, qu'il 
éiait malade. M. Amar se mit à rire et sortit. Un moment 
après, le fourrier dit au sergent-major que le sous-lieute-
nant avait puni Bel Hadj de deux jours de salle de police 
pour avoir manqué à la théorie. Bel Hadj, qui ne dor 
mait pas, avait entendu ce qu'avaient dit le sous-lieute-
nant et le fourrier.. Cela avait encore augmenté sa colère. 
A six heures, le sergent-major, allant dîner, demanda à 
bel Hadj s'il voulait venir manger avec lui. Celui-ci s'y 
refusa et alla se jeter sur son lit, mais ne dormit pas; 
vers huit heures, il prit son fusil au râtelier, le chargea 
et alla le placer à un autre râtelier qui se trouve vis-à-
vis la porte d'entrée, puis s'assit sur un lit à côté de ce 
râtelier, le coude sur le traversin, la tête dans la main 
gauche, bien décidé à tuer le premier qui entrerait, soit 
le sous-lieutenant Amar, soit le sergent ben Bacti. 

Vers huit heures vingt minutes, M. le sous-lieutenant 
Amar entra dans la chambre. Bel Hadj lui demanda pour-
quoi il le malmenait, et le sous-lieutenant lui ayant ré-
pondu de ne pas lui parler, ou qu'il le ferait ramasser 
par la garde, bel Hadj saisit son fusil et fit feu sur lui, en 
disant : « Voilà comme vous me ferez ramasser. » Telle 
est du moins la version donnée par bel Hadj. 

Celle du témoin diffère beaucoup. Mohamed ben Bacti 
prétend ne lui avoir jamais dit que 31. Amar l'accusait 
de servir de mouchard, et le sergent Mohamed ben Ali 
prétend n'avoir pas entendu tenir ce propos. Ben Bacti 
affirme, en outre, que s'il lui a cherché querelle le 4, ce 
n'est pas poussé par M. Amar, mais bien parce que bel 
Hadj l'avait accusé à tort d'un vice honteux. Enfin, Mous-
tapha ben Mohamed déclare que jamais M. Amar ne lui 
a parlé de jeter bel Hadj à l'eau, et qu'il ne l'a pas dit à 
ce dernier. 

M. Amar nie tous les propos qu'on lui impute. Il a tou 
jours considéré bel Hadj comme un bon sous-officier ; il 
ne lui en a jamais voulu au sujet de la punition qu'il lui 
avait infligée et qui a été levée. Le 4 mai, ayant été pré-
venu que deux sous-officiers se battaient dans la chambre, 
il y est allé, a cherché à les calmer, et est allé ensuite 
dire au sergent-major de les mettre à la salle de police. 
Il ajoute que le 7 au soir, quand il est entr4 dans la 
chambre, bel Hadj lui a dit : « Qu'est-ce que nous avons 
ensemble?» et qu'il lui a répondu : «Nous n'avons rien 
que la bénédiction de Dieu ; » que bel Hadj ayant répété 
sa question, il a dit aux hommes delà chambrée : « Soyez 
témoins de ce que dit cet homme. » Ces dernières paro-
les ont été, en effet, entendues par les nommés Mohamed 
el Zitouni et Reski bel Hadj. Un moment après, bel Hadj 
faisait feu sur lui. 

Et maintenant nous nous demandons à quel mobile a 
cédé l'accusé en commettant le crime dont il a à répon-
dre aujourd'hui. Ecoutait-il l'esprit de vengeance si cher 
au Kabyle, obéissait-il au fatalisme qui a tant d'empire 
sur les musulmans? Cela semblerait résulter de ce que 
dit M. Kiéner, rapportant les résultats d'un interrogatoire 
qu'il faisait subir à l'accusé le lendemain ae la tentative: 
a Dieu, dit-il, m'a ordonné de me venger avant de mourir.» 
Et au sergent-major, il disait ceci: «Tu auras beau dire, 
c'est écrit.» Ou bien, au moment fatal, n'avait-il pas en-
tièrement la conscience de ses actes, ne jouissait-il pas 
delà plénitude de sa raison? C'est la conviction intime 
du sergent-major ; cela paraît aussi être la pensée de M. 
le lieutenant Kiéner lorsqu'il dit dans son rapport : Il est 
possible qu'il se soit ainsi laissé-aigrir le caractère peu à 
peu, jusqu'à en être arrivé à cette susceptibilité maladive 
dont il a fait preuve dans les derniers jours. » 

Bel Hadj savait que quelques indigènes étaient jaloux 
de lui ; mais il s'exagérait beaucoup cette jalousie; il était 
convaincu que tout le monde lui en voulait. Depuis qu'il 
avait reçu la médaille, un des témoins le déclare, il était 
comme fou. 

L'accusé paraît croire réellement que M. Amar était 
son ennemi acharné; car toutes ses paroles semblent por-
ter le cachet de la franchise, et M. Kiéner dit dans sa 
déposition : « Bel Hadj a ajouté que sa conviction était 
que M. Amar voulait le faire tuer; il me disait cela le 8; 
à ce moihent, il était dans un grand état de prostration ; 
mais je suis persuadé qu'il disait la vérité, car une de 
ses qualités, qui est rare chez les indigènes, c'est de ne 
pas mentir. » 

On ne saurait nier la préméditation,, puisqu'il reconnaît 
avoir chargé son fusil vers huit heures et l'avoir porté, 
du râtelier où il le mettait habituellement, à l'autre râ-
telier, vis-à-vis la porte et près du lit où il s'est assis, en 
attendant l'arrivée, soit de M. Amar, soit du sergent Mo-
hamed ben Bacti, bien décidé à tuer l'un des deux. 
f Le crime étant constant, nous émettons l'avis' que le 
nommé Mohamed bel Hadj soit mis en jugement comme 
s'étant rendu coupable de tentative d'assassinat sur la per-
sonne de M. le sous-lieutenant Amar. 

Le substitut rapporteur, 
PIQUET, 

Capitaine au 64° de ligne. 

Après cette lecture, que Mohamed bel Hadj dé-
clare avoir bien comprise, il dit qu'il est inutile de 
lui en faire donner une analyse par l'organe de l'in-
terprète. 

M. le président : Tant mieux, cela facilitera l'inter-
rogatoire-que nous allons vous faire subir. Je dois 
vous prévenir que la loi vous accorde le droit de 

dire tout ce que vous croirez utile à votre défense. 
Vaccusé: Mon colonel, je suis d'origine kabyle, 

soyez sûr que je ne mentirai pas ; je vous dirai tou-
jours la vérité. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ, 

M. le président, à Mohamed bel Hadj : Veuillez nous 
dire tout ce qui s'est passé dans la journée du 7 mai. 

L'accusé, répondant à cette demande, entre dans des 
détails sur les faits qui sont déjà connus par le rapport 
de M. le capitaine Piquet, et par l'exposé que nous avons 
fait en tête de notre compte rendu. 

L'accusé rapporte surtout avec une certaine énergie 
la querelle qu'il a eue avec un autre sous-officier, Moha-
med ben Bacti. Pendant que nous nous battions, dit-il, 
nous étions seuls dans la chambre; notre lutte durait 
depuis une demi-heure quand le lieutenant Amar est 
entré. Cet officier a jeté un coup-d'ceil dans cette cham-
bre, et quand il eut vu que ben Bacti me frappait avec 
un bâton de tente, au lieu d'entrer pour nous séparer, il 
s'est éloigné en fermant la porte, et je ne l'ai plus vu ce 
jour-là. 

M. le président : Vous aviez, dites-vous, des sujets de 
mécontentement contre le lieutenant Amar? 

L'accusé : Cet officier, qu'il fût de service ou non, était 
toujours avec les soldats, les questionnant sur mon compte 
et disant contre moi des choses désagréables; il disait 
que depuis que j'étais là il n'y avait rien pour les autres, 
que toutes les faveurs étaient pour moi, ee qui excitait 
la jalousie de mes collègues. 

M. le président : Qu'avez-vous fait dans la journée du 
7 mai? 

L'accusé : Comme je n'avais rien mangé depuis trois 
jours, le sergent-major Berthélemy m'a emmené avec lui. 
Je lui dis que je ne pouvais rien manger, que je ne savais 
ce que j'avais dans mon corps. J'ai dit à ce sergent-
major que je devais mourir, que je le savais, moi, parce 
que c'était écrit dans ma destinée. 

M. le président : Loisque le lieutenant Amar est entré 
dans la chambre, qu'avez-vous dit à cet officier. 

L'accusé : Je lui ai dit : Pourquoi me malmenez-vous ? 
qu'est-ce qu'il y a entre nous? Il m'a répondu de ne pas 
lui parler, ou qu'il me ferait ramasser par la garde. Alors 
j'ai saisi mon fusil, mais le coup est parti par le mouve-
ment que lui a fait faire un tirailleur qui a touché l'arme. 
Le lieutenant n'a pas été blessé, la balle a passé à 
côté. . . . ... 

M. le président : Cependant le lieutenant est tombé sur 
le lit. 

L'accusé : Quand je l'ai vu tomber, j'ai cru que je l'a-
vais tué. Alors je suis sorti et je suis venu pour me faire 
écrouer à la prison. Je suis resté là au poste de la ligne 
environ une heure, jusqu'au moment où on est venu me 
chercher du régiment. 

M. le président: A quelle distance étiez-vous du lieu-
tenant quand vous avez fait feu sur lui? 

L'accusé : J'étais à environ cinq ou six pas. J'étais cou-
ché sur mon lit, près du râtelier d'armes où j'avais placé 
mon fusil. 

M. le président : Pourquoi aviez-vous fait subir ce chan-
gement de place à votre arme? Ce n'était pas le râtelier 
où vous deviez la placer. L'accusation dit que ce change-
ment a eu lieu parce que l'officier devait entrer dans la 
chambre par la porte qui est en face et que là il vous 
était plus commode de la prendre au moment venu pour 
tirer sur l'officier. 

L'accusé ne répond à cette question. 
M. le président : A quoi attribuez-vous l'animosilé que 

vous pensez que M. Amar pouvait avoir contre vous? 
L'accusé : Voici, mon colonel, quels sont ces motifs : 

Depuis que je suis sous les drapeaux, j'ai eu très peu de 
punitions; j'étais bien avec tous les officiers. Quand je 
fus nommé sergent et que, pour ma conduite en Cochin-
chine, je reçus la médaille militaire, le lieutenant disait 
à tout instant à mes camarades que j'étais favorisé à leur 
détriment. Il a dit un jour entre autres au sergent Mous-
tapha ben Mohamed que s'il était à sa place, il profite-
rait de la première occasion pour me f... à l'eau. 

M. le président : Dans la journée du 7 mai, quelles 
sont les boissons que vous avez consommées ? 

L'accusé : J'ai été avec mon sergent-major, qui cher-
chait à me distraire. Mais quand il m'a quitté, n'ayant 
rien mangé depuis trois jours, j'ai pris, pour me soutenir, 
deux verres de rhum et un verre d'absinthe; j'étais surex-
cité par la colère plus que par la boisson. 

Al. le président : Pourquoi avez-vous dit au tambour 
Reski de ne pas rester dans la chambre et d'aller vous 
attendre dans un café que vous lui avez indiqué ? 

L'accusé : Parce que. je voulais être seul dans la cham-
bre au moment où le lieutenant et le sergent ben Bacti, 
mon ennemi, arriveraient dans la chambre. 

Aï. le président : Le lieutenant Amar a déclaré qu'il 
allait chercher son sabre qui était suspendu à l'angle 
d'une fenêtre; saviez-vous que cet officier devait aller 
prendre son sabre? 

L'accusé : Je crois me rappeler que l'officier avait le 
sabre à son côté. Après que le coup de fusil fut tiré, je 
me suis enfui, sans faire attention à ma route. J'ai re-
connu que je m'étais trompé de chemin ; je voulais aller 
à Cherche-Midi, quand je me suis reconnu sur le 
chemin de l'Ecole militaire. Alors j'ai pris une voiture 
pour me rendre à la prison. J'avais eu l'idée de me" jeter 
à l'eau en voyant la Seine, mais j'ai réfléchi que si je me 
noyais, on ne saurait pas pourquoi je m'étais tué. Je me 
suis dit : C'est écrit : quand j'aurai tué celui qui m'a 
fait du mal, on me donnera la mort, et ça sera su de 
tout le monde. 

On passe à l'audition des témoins. 
Le premier témoin appelé est le sergent-major de 

la compagnie ; c'est un Français. 
Berthélemy, sergent-major: Il cormaît l'accusé de-

puis longues années, et à toutes les époques il s'est 
montré très bon serviteur, sous tous les rapports; il 
était estimé. 

Un jour je remarquai, dit le témoin, que Mohamed bel 
Hadj paraissait soucieux et malade. Je l'abordai et je lui 
demandai s'il était malade; il ne voulut pas me le dire 
d'une manière positive. Cependant des camarades me di-
rent qu'il ne mangeait pas et qu'il ne parlait à personne. 
Si bien que, le S mai au malin, il ne put commander 
sa pause à l'exercice. Je me décidai à aller le trouver et, 
au besoin, à le presser de questions. Il pleurait comme un 
enfant et paraissait tout consterné, bouleversé. Je n'hési-
tai pas à attribuer son état d'atonie au grand chagrin 
qu'il manifestait depuis quelques jours. 

M. le président: Dites-nous ce que vous avez vu dans 
la journée du 7 mai, le jour de l'attentat? 

Le témoin : Vers huit heures et demie du soir, où je 
préparais un billet d'appel, j'entendis une forte explosion. 
Je COUÏUS au bruit. En arrivant dans la chambre, je me 
trouvai dans un nuage de fumée. Je vis un fusil entre les 
mains du tambour Reski, auquel je demandai ce qu'il y 
avait. Le lieutenant Amar, qui était à côté, prit le fusil 
et dit : « J'emporte dans ma chambre ce fusil, avec lequel 
Mohamed bel Hadj a voulu me tuer. » Celui-ci avait dis-
paru. Nous le cherchâmes inutilement. Enfin, vers dix 
heures et demie, on vint nous prévenir qu'il s'était con-
stitué prisonnier au poste de là rue du Cliérche-Midi. 
L'adjudant et moi nous allâmes le réclamer. Il était alors 
assez calme, quoiqu'il me parût avoir bu depuis sa sortie 
de la caserne. Il me dit : « Tant pis pour moi, je subi-
rai la conséquence de ce que j'ai fait. » 

Dans ma conviction, bel Hadj,' au moment de la ca-
tastrophe, ne jouissait pas, de toute sa raison. Je le con-
nais depuis quatre ans ; je l'ai toujours remarqué pour 
son calme et son sang-froid; son raisonnement m'a paru 
toujours sensé, et dans la journée du 7, pendant les huit 
heures que nous sommes restés ensemble, je n'ai pu lui 
tirer une seule réponse calme et raisonnable. Son idée 
fixe était qu'il devait mourir dans cette journée, et il m'a 
répété à différentes reprises : « C'est inutile, tu as beau 
dire, cela est écrit; je sais que je dois mourir aussitôt 

que j'aurai tiré vengeance de celui qui est mon ennemi 
décidé. » J'ai compris que l'accusé faisait allusion au lieu-
tenant Amar, avec qui je savais qu'il n'était pas bien, 
mais je n'attachai pas une grande attention à la mani-
festation de tuer le lieutenant. 

Le tambour Reski bel Hadj dépose : Je connais l'accusé pour 
être mon supérieur dans les tirailleurs algériens. Voici 
ce que je sais du 7 mai et de la tentative de meurtre. Je 
suis rentré à la chambre vers huit heures du soir. J'ai 
allumé une chandelle, et j'ai vu le sergent bel Hadj assis 
sur un lit, le coude appuyé sur le traversin et la tête 
dans la main. Il respirait avec force et paraissait suffo-
qué. Mais je ne pourrai pas dire s'il était pris de vin. Un 
lit sépare le mien de celui sur lequel était assis le sergent; 
le râtelier était à côté de lui. Je commençais àôter mes jam-
bières et mes guêtres, quand bel Hadj me dit: « Cet endroit 
ne te convient pas, ne reste pas là. » Je lui demandai 
pourquoi; il reprit: « Il ne faut pas rester là, va-t'en au 
café maure. » Je lui répondis que j'irais aussitôt que 
j'aurais quitté mes guêtres. A ce moment, le lieutenant 
Amar entra. Le sergent lui dit: « Lieutenant Amar, qu'y 
a-t-il entre nous ? » Le lieutenant répondit en s'adressant 
aux tirailleurs présents : « Je vous prends à témoins de 
ce que me dit ce querelleur. » A ce moment, bel Hadj 
saisit son fusil et dit : « Il faut que je te tue, mon cœur 
est rempli de peine, je mourrai après. » Quand j'ai en-
tendu armer le fusil, j'ai saisi l'arme par ie bout du ca-
non et je l'ai relevée; le coup est parti, et la balle a dd 
passer par la croisée, qui était ouverte. 

D. A quelle place était le lieutenant? — R. Au pied et 
entre mon lit et le lit voisin. 

D. A quelle distance se trouvait bel Hadj? — A trois 
ou quatre pas au plus. 

D. Bel Hadj a-t-il épaulé son fusil? — R. Non, il le 
tenait les bras allongés et tombants. Je ne pourrais pas 
affirmer si l'arme était bien dirigée sur M. Amar; je crois 
que si le coup était parti au moment où j'ai saisi le bout 
du canon, l'officier n'aurait pas été atteint; il me semble 
que la direction de l'arme était un peu en dehors de son 
corps. 

Le canon était déjà relevé quand le coup est parti. Le 
sergent a laissé le fusil entre mes mains et s'est sauvé. 
Le lieutenant, très effrayé, s'est affaissé sur un lit. Je lui 
ai dit: « Ce n'est rien, » car je savais bien qu'il n'était 
pas touché. Le sergent-major est arrivé ; le lieutenant lui 
a dit : Î C'est bel Hadj qui a tiré sur moi. » J'avais re-
mis le fusil au râtelier, mais le lieutenant l'a pris et l'a 
emporté chez lui. 

AI. le président : Vous êtes bien sûr des faits que vous 
rapportez ? 

Le témoin : Oui, mon colonel, personne n'a pu voir 
mieux que moi comment les choses se sont passées. J'ai 
compris alors pourquoi le sergent voulait que je quitte 
cette place; il voulait être libre de faire son coup lors-
qu'il verrait le lieutenant entrer dans la chambre. 

Le lieutenant Amar est entendu ; il reproduit dans 
sa déposition ce qu'il a dit dans l'instruction. 

Plusieurs autres témoins sont encore entendus, 
après quoi l'audience est suspendue pendant dix mi-
nutes. A la reprise, la parole est donnée au commis 
saire impérial. 

M. le commandant Simonnot, commissaire impérial, dans 
son réquisitoire, rappelle tous les faits de la cause. Après 
avoir démontré que la culpabilité de Mohamed bel Hadj 
est incontestable, l'organe du ministère public établit qu'il 
y a eu préméditation et guet-apens. Mais il pense que le 
Conseil reconnaîtra aussi qu'il y a en faveur de l'accusé 
des circonstances atténuantes. Nous ne demandons pas, dit 
M. le commandant Simonnot, qu'il soit fait à Mohamed 
une application de la loi dans toute sa rigueur, mais, au 
contraire, que la peine soit mitigée dans la limite que la 
conscience des juges déterminera. En cela, nous croyons 
aller au-devant de la défense,qui ne manquera pasde faire 
valoir la bonne conduite de l'accusé depuis qu'il s'est ral-
lié à la France, avec un grand dévouement pour sa nou-
velle patrie. 

Al0 Pelvey, défenseur de l'accusé, rend hommage à la 
bienveillance du commissaire impérial. Mais il croit, dans 
l'intérêt de son client, devoir protester même contre les 
bonnes dispositions du ministère public. Je déclare nette 
ment, dit-il, que toute ma défense a pour but d'arriver à 
un acquittement ou bien à la peine de mort. Il ne doit 
pas y avoir d'alternative. Si le Conseil pense que Moha-
med bel Hadj ne mérite pas le dernier supplice, la mort 
qu'il a tant demandée, le Conseil reconnaîtra que c'est là 
un militaire qui doit être absout et renvoyé à son corps. 

Dans une vive réplique, M. le commissaire impé 
rial combat ce système de défense et maintient ses 
conclusions primitives. Le défenseur réplique à son 
tour et repousse les conclusions du ministère public 

Le Conseil, après dix minutes de délibération 
déclare à l'unanimité l'accusé coupable de meurtre 
avec préméditation, écarte la question de guet-apens 
et admettant, contrairement au vœu de la défense, 
des circonstances atténuantes, condamne Mohameu 
bel Hadj à la peine de cinq ans de travaux forcés, 
à la dégradation militaire et à la privation de la 
médaille militaire. (Il n'y avait que trois mois que 
Mohamed avait reçu cette décoration.) 

Le condamné a entendu la lecture du jugement 
devant la garde assemblée sous les armes, sans 
froncer le sourcil et sans prononcer une seule pa 
rôle. 

CHRONIQUE 

' PARIS, 3 JUIN. 

M. Gàspari, directeur du théâtre des Menus-Plai 
sirs, a concédé à M. Lippmann le droit d'exploiter 
le vestiaire de son théâtre et de vendre à l'intérieur 
des programmes et des cartes photographiques de 
ses artistes réunies dans un même cadre. 

Das difficultés se sont élevées sur le traité qui a 
été conclu à ce sujet et qui porte la date du 28 août 
1866, et M. Lippmann venait se plaindre aujour 
d'hui devant le Tribunal de commerce des modifica 
tions apportées par M. Gaspari aux dimensions du 
vestiaire et de la défense qu'il lui avait faite de ven-
dre des photographies isolées de chacun des artistes 
attachés à son théâtre. M. Lippmann ne bornait 
pas là ses griefs: il prétendait empêcher M. Gas-
pari de mettre dans les loges ou les couloirs des 
patères destinées à recevoir les chapeaux et les man 
teaux des assistants, et il demandait une indemnité 
de 4,000 fr., pour réparation du préjudice causé. 

Le Tribunal, présidé par M. Bucquet," après avoir 
entendu Mes Prunier et Marraud, agréés des par-
ties, a maintenant le droit de M. Lippmann à l'ex-
ploitation du vestiaire dans les conditions où il était 
primitivement établi, et celui de vendre les photo-
graphies réunies des acteurs, mais il a repoussé ses 
autres prétentions, et il a condamné M. Gaspari au 
paiement de 500 francs à titre de dommages-inté-
rêts. 

— Une tentative cle meurtre a eu lieu, hier, vers 
onze heures du matin, rue du Moulin-des-Prés (13 
arrondissement), dans une maison occupée, entre au-
tres locataires, par la dame D... Cette dame recevait 
chaque jour, à titre de pensionnaire, son neveu et 
l'un des camarades de celui-ci, le nommé Julien 
Plateau, âgé de dix-huit ans, et exerçant la profes 
sion d'ouvrier charbonnier. Hier, au moment où la 
dame D... venait d'envoyer sa fille dans le voisinage 
pour faire quelques emplettes, Plateau saisit un cou 

teau de table et, se précipitant sur Mme D..., lui fit 
au cou plusieurs blessures ; puis, jetant son arme, il 
sauta par la fenêtre dans-la rue, où on le ramassa 
mourant. 

Les cris poussés par la victime attirèrent plusieurs 
voisins, qui lui ont donné les premiers secours; un 
médecin fut appelé et constata que Mme D... avait 
"e cou partiellement et profondément coupé. La ja-
ousie la plus puérile serait, parait-il, le motif qui 
aurait poussé Plateau à commettre ce crime; il se 
serait imaginé que, dans la maison D..., on lui 
témoignait moins d'égards qu'au neveu de son hô-
tesse. Une enquête a été immédiatement commencée 
par M. Dodieau, commissaire de police du quartier 
Croulebarbe. 

— Pendant une de ces dernières nuits, deux ser-
gents de ville, qui faisaient leur tournée sur le bou-
levard de la Villette, furent informés par des pas-
sants qu'une rixe avait lieu dans la maison du sieur 
X..., marchand de vin logeur. Ils se rendirent aus-
sitôt dans cette maison et trouvèrent B... étendu sur 
le seuil de sa boutique et blessé d'un coup de poi-
gnard au pied droit. 

Cet homme raconta aux agents que, peu de temps 
après qu'il s'était couché, il avait été réveillé par un 
bruit inusité : des malfaiteurs essayaient de fracturer 
les volets de son logement ; il s'était alors muni de 
son sabre de garde national et s'était porté aussitôt 
à la rencontre des voleurs, qui, en un clin d'ceil, l'a-
vaient blessé et désarmé, puis s'étaient enfuis en 
l'entendant appeler à l'aide. 11 a, en outre, déclaré 
qu'il connaissait ces individus pour les avoir déjà lo-
gés dans sa maison, mais qu'il lui était impossible 
de se rappeler leurs noms. 

DÉPARTEMENTS. 

MARNE. — Oa lit dans le Courrier de la Cham-
pagne du 4 juin : 

« Cette nuit, vers minuit un quart, un incendie 
considérable a pris naissance dans le chantier de 
bois de M. Francis Wattiez, chaussée du Port; on 
présume qu'il a pris naissance dans le hangar où 
était installée la scierie mécanique placée en aile à 
gauche dans la cour. 

« Le feu se communiqua immédiatement au han-
gar en retour au fond; ce hangar,rempli de lattes, 
chevrons et madriers, fut en un instant t-u pleine 
combustion, et l'on eut bientôt des craintes sérieuses 
pour l'établissement de teinturerie de M. Petit, qui 
est mitoyen au fond, ainsi que pour le chantier de 
M. Patoux, qui lui est contigu. 

« Mais des pompes montées rapidement et avec 
beaucoup d'intelligence, sur tous les points mena-
cés, par les sapeurs-pompiers, volontaires et ou-
vriers, sous la direction de leur capitaine, de leurs 
officiers et sous-officiers, servirent puissamment à 
circonscrire le foyer, à préserver les piles de plan-
ches et de bois d'industrie qui remplissaient la cour, 
ainsi que les bâtiments voisins. Seuls, le hangar de 
la scierie et celui en retour furent détruits. — Il y 
avait sous ces remises deux locomobiles, leurs ar-
bres de couche et plusieurs scies circulaires qui 
sont entièrement hors de service ou détruits, ainsi 
que les bois travaillés, en quantité considérable. 

« Le propriétaire estime que sa perte matérielle est 
d'au moins 30,000 francs. Il n'est assuré à aucune 
compagnie ; cependant il se rappelle avoir versé une 
trentaine de francs à la caisse départementale des 
incendiés. Il voit, ainsi, perdu en une seule nuit, le 
fruit de trente années de travail. 

« Vers deux heures du matin, on fut complètement 
maître du feu, grâce aux nombreuses chaînes orga-
nisées avec zèle par les habitants, depuis le canal 
jusqu'à la maison incendiée. 

« On doit des remercîments aux nombreux .sapeurs-
pompiers accourus au premier signal ; à M. Petit, 
teinturier, qui mit à la disposition des travailleurs 
l'eau de ses cuves et bassins; à la troupe, qui, arri-
vée vers une heure du matin, apporta un contingent 
utile pour relayer les travailleurs fatigués. 

« Nous avons remarqué sur le lieu du sinistre 
M. le sous-préfet; M. Rome, maire; MM. Rogelet, 
Piéton, adjoints; M. le procureur impérial et M. Pa-
gès, substitut ; MM. les commandants de la gendar-
merie et de la garnison ; M. le commissaire central, 
M. Chauveau, etc., qui veillaient à l'ordre et en-
courageaient les travailleurs. La longueur des chaî-
nes et l'éloignement des quartiers populeux occa-
sionnaient la rareté des assistants, et il a fallu c'u 
dévouement de la part de ceux qui ont contribué à 
porter secours aux propriétés atteintes ou menacées.» 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes). — Un affreux mal-
heur a frappé, ce matin, M. Richard, pharmacien, 
demeurant quai d'Aiguillon. 11 était allé taire une 
promenade avec ses deux fils, l'un âgé de dix-sept 
ans, l'autre de seize ans, et tous les trois s'en reve-
naient longeant le canal de Chantenay. Les deux 
jeunes gens, désirant prendre un bain, sollicitèrent 
le consentement de leur père, l'obtinrent, et se mi-
rent résolùment à l'eau en se tenant par la main. 
Malheureusement, ils perdirent pied et ne reparurent 
plus ! 

M. Richard, fou de douleur, appelle à son aide, se 
déshabille lui-même et se porte au secours de ses. 
enfants. Grâce au concours de quelques personnes 
accourues à ses cris, M. Richard, qui allait, lui aussi» 
infailliblement se noyer, put être retiré du canal. 

Vingt minutes après, on retrouvait les cadavres 
des deux jeunes gens, dont la mort a laissé les té« 
moins de ce drame sous l'impression la plus doulouj 
reuse. (Phare de la Loire.) 

ÉTRANGER. 
ITALIE (Udine). — La ville d'Udine vient d'être 

le théâtre, pendant plusieurs jours, de scènes de dé-
sordre des plus regrettables. 

On avait voulu célébrer une cérémonie funèbre en 
l'honneur de Crovich, patriote fusillé par les Autri-
chiens en 1849, et dont les cendres, retrouvées, di-
sait-on, allaient être ramenées à Udine. La muni-
cipalité, n'ayant pu constater d'une façon aulhentii 
que l'identité des restes que l'on prétendait être 
ceux de Crovich, refusa de prendre part à la céré-
monie et d'y faire assister la garde nationale. Des 
meetings eurent lieu ; la garde nationale se réunit 
pour remédier aux désordres qui pouvaient en être 
la suite; plusieurs journaux firent contre ce corps 
des articles assez vifs, qui donnèrent lieu à des pa-
roles assez vives échangées entre un journaliste et 
un officier de la garde nationale; ces paroles ayant 
été prononcées dans un café, la foule se ramassa et 
donna tort à l'officier, M. X..., criant, menaçant 
tant et si bien que la force publique dut intervenir. 

Cela se passait dans la journée ; le soir, la foule 
revint vers le café et proféra de nouveaux cris et 
de nouvelles menaces contre les personnes présentes; 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 6 JUIN 1868 S35 

ou voulut arrêter l'un des plus forcenés perturba-
teurs : il appela à l'aide, et ce ne fut qu'après beau-
coup de peine que force resta à la loi. 

Après avoir parcouru diverses parties de la ville, 
la foule, armée de bâtons et de pierres, se rendit de-
vant le magasin du sieur G..., libraire, chez lequel 
le syndic se trouve souvent, et proféra des menaces 
de mort contre ce magistrat et contre le libraire, dont 
la boutique était heureusement fermée. Faute d'ali-
ment, le désordre s'arrêta là, et tout est à peu près 
calme aujourd'hui à Udine. 

Nous recevons des délégués des ouvriers de l'im-
primerie Paul Dupont la note suivante, contenant 
quelques détails sur leur assemblée annuelle : 

Lundi dernier a eu lieu, à Clichy, dans la succursale 
de l'imprimerie Paul Dupont, l'assemblée générale an-
nuelle des ouvriers de cet établissement. 

Des trains spéciaux du chemin de fer de l'Ouest avaient 
été réservés jusqu'à Asnières pour le transport (aller et 
retour) du personnel et des invités de l'imprimerie de 
Paris. Une immense tente décorée de drapeaux, qui avait 
été dressée dans le square intérieur de l'établissement, 
abritait contre les rayons brûlants du soleil et favorisait 
la circulation de l'air parmi les divers groupes. La mu-
sique du 34° bataillon de la garde nationale, l'orphéon 
de l'établissement, le choral du Chàtelet et l'orphéon 
municipal de Levallois-Perret, sous la direction de M. A. 
François, complétaient l'ensemble de cette réunion, qu'on 
ne saurait évaluer à moins de cinq mille personnes. 

A deux heures, la séance a été ouverte par M. Paul 
Dupont, en présence de M. Pinard, ministre de l'intérieur, 
cle plusieurs de ses collègues au Corps législatif et de la 
chambre des imprimeurs, ainsi que des personnes hono-
rables représentant le clergé et l'administration. 

M. Paul Dupont a lu son rapport sur la situation des 
deux établissements depuis la dernière assemblée, passant 
en revue les résultats des divers services de la maison et 
de ses institutions: 

Participation aux bénéfices, — travail des femmes, — 
logements d'ouvriers,— magasins d'approvisionnements,— 
société de secours mutuels, — caisse de retraite, — prêt 
d'honneur, — service médical, — instruction religieuse, 
— école-bibliothèque,— société orphéonique, —et enfin 
application des principes de l'association coopérative à 
l'acquisition d'immeubles et création, parmi les ouvriers 
et employés, d'une société coopérative immobilière. 

« Le délégué des ouvriers, M. Clostre, a répondu à M. 
Paul Dupont au nom de ses camarades, en le remerciant 
de sa persévérante et paternelle sollicitude, et en faisant 

ressortir surtout sa généreuse initiative dans la société 
coopérative immobilière, qu'il a encouragée par un don 
de 10,000 francs, et par l'attribution de cin [ lots de 100 
francs, devant être tirés au sort entre les associés, pour 
aider à la construction des maisons. 

Après cette réponse ont eu lieu : 
1° La distribution des livrets et médailles ; 2° la distri-

bution des récompenses obtenues à l'Exposition univer-
selle par le personnel de l'établissement; 31 distribution 
de prix aux élèves de l'école; 4° distribution de cadeaux 
de noce aux ouvriers et ouvrières mariés depuis la der-
nière réunion (ces cadeaux consistaient en couverts d'ar-
gent marqués au chiffre de la maison : Omnia laborc) ; 
5° enfin tirage au sort de cinq primes de 100 francs, ac-
cordées aux ouvriers propriétaires d'un terrain, pour les 
aider à construire leur maison. 

Les intermèdes des diverses phases de cet intéressant 
programme étaient remplis par les chants de l'orphéon et 
les fanfares de la musique. Le tirage au sort des cinq 
primes de 400 francs a donné lieu à un incident qui a 
excité un enthousiasme général. M. le ministre de l'in-
térieur, approuvant comme très heureuse l'idée de 
ces cinq lots, a pensé qu'elle paraîtrait meilleure 
avec dix lots ; en conséquence, il a immédiatement of-
fert, au nom de l'Empereur, cinq autres lots, qui ont été 
tirés au milieu des plus vifs applaudissements. 

Sur les remercîments qui lui ont été adressés par 
un employé de la maison, président de la société coopé-
rative, M. le ministre a pris la parole et, dans une bril-
lante et chaleureuse improvisation, a fait le tableau des 
avantages et des bienfaits que l'on retire de l'application 
des grands principes de l'association et de la coopération 
dans l'exercice du travail, soit qu'il procède de la pensée 
et se traduise par la parole ou par la plume, soit qu'il se 
manifeste dans l'atelier ou dans les champs par le dé-
veloppement des forces du corps dirigées par l'intelli-
gence. 

La séance a été levée sous l'impression de ces paro-
les sympathiques, au milieu des plus chaleureux applau-
dissements. 
- M. le ministre est ensuite allé visiter les ateliers^ qui 
avaient repris pour une heure leur mouvement de tra-
vail. 

Un temps magnifique a favorisé cette journée , qui 
restera dans le souvenir de tous ceux qui .ont assisté à 
cette grande fête de famille. 

C'est en quelque sorte un devoir aujourd'hui pour 
les pères de famille dont la fortune repose principa-
lement sur un avenir qui ne leur appartient pas, 
de pourvoir au sort cle leurs enfants en leur assu-
rant un capital proportionné à leurs sacrifices dans 

le présent. Ils peuvent en toute sécurité s'adresser 
pour cela à la Compagnie a"Assurances générales, rue 
Richelieu, 87, à Paris. 

Cette Compagnie, fondée en 1819, est LA PLUS AN-

CIENNE des sociétés françaises d'assurances sur la 
vie. Elle distribue ou envoie gratuitement à toutes les 
personnes qui lui en font la demande des notices et 
des brochures sur ses diverses opérations ; assurances 
en cas de décès, assurances mixtes, temporaires, 
capitaux différés, rentes viagères, etc. 

Bourse de Paris du 5 Juin 

Au comptant. Der c. 

1868. 

3 ©[© j f£ 
4 ,r* i Fin courant 

courant. — 
Au comptant. D" c... 

70 45 — Hausse » 10 c. 
70 50 — Hausse » 71 [2 

100 23 — Baisse i 20 c. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Der cours. 
3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 

70 30 70 60 70 30 70 45 
70 30 70 571{2 70 30 70 50 

4 1)2 0[0 compt. 100 25 
Id. fin courant. 
4 0[0 comptant.  . — — 
Banque de Fr.. 3160 - — — 

ACTIONS. 

Der Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 725 — 
Crédit agricole 658 75 
Crédit fonciei colonial 470 — | 
Crédit fonc. de France 1325 — 
Crédit industriel 636 23 
Crédit mobilier 297 50 
Société algérienne... 475 — 
Société, générale 582 50 
Charentes 385 — 
Est 550 -
Paris-Lyon-Médit 927 50 
Midi 590 -
Nord. 1215 — 
Orléans 880 -
Ouest 563 73 
Docks Saint-Ouen ... 133 — 
Gaz (Ce Parisienne).. 1502 50 
Ce Immobilière 141 23 

D" Cours 
au comptant. 

Transatlantique 403 — 
Suez 422 50 
Mexicain, 6 0[0 22 
Mobilier espagnol 
Chemins autrichiens. 
Luxembourg 172 50 
Cordoue à Séville 
Lombards 380 — 
Nord de l'Espagne... 68 — 
Pampelime — — 
Portugais 43 — 
Romains 43 — 
Saragosse 82 — 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Caisse Mires 
Docks etEntr.de Mars 
Omnibus de Paris 910 — 
Voitures de Paris 241 — 

313 75 
555 — 

46 50 

OBLIGATIONS. 

Der Cours 
au comptant. 

Départem. de la Seine. 235 — | 
Ville, 1832, 5 0[0.... 

— 1853-60, 3 0[0. 470 — 
— 1863, 4 0[0.... 538 73 

Der Cours 
au comptant. 

Rhône-el-Loire, 3 0[0. 
Ouest, 1852-53-54... 

— 3 0(0 324 50 
Est, 1852-54-56 525 — 

2 50 

Cr.F" Obi. 1,000 3 0p9 -
— 500 40|0 509 
— 500 30|0 500 

- Obi. 500 40[0, 0.3 
— Obi. comm. 3 0i0 lit 
Orléans -

— 1842, 4 0[0... -
— (nouveau) 326 7. 

Rouen, 1845, 4 0[0.. — 
— 1847-49-54, 5 0[0 -

Havre, 1843-47, 5 <3[0 — 
— 1848, 6 0|0.. -

Méditerranée, 5 0[0.. — 
— 1832-55, 3 0[0.. -

Lyon, 5 0|0 — 
— 3 0[0 ,327 

Paris-Lyon-Médit 323 
Nord, 3 0[0 333 

— 3 0(0 
Bâle, 5 0[0 
Grand-Central, 1833.. 
Lyon à Genève, 1833 
Bourbonnais, 3 0[0.. 
Midi 
Ardennes 

73 | Dauphiné 
j Charentes 
I Médoc 
j Lombard, 3 0^0 
| Saragosse 
| Romains 
j Romains privilégiés.. 
| Cordoue à Séville.... 
| Séville-Xérès-Cadix... 
1 SaragosseàPampelune 
| Nord de l'Espagne... 

320 -

327 -' 

328 50 
323 50 
324 -
326 — 
399 75 
298 73 
216 — 
130 -

89 -

95 23 
113 30 

— ïiit Jfurlsgtrudence des Clsesnîaas de fer. 
avec annotations et commentaires, publiée dans L'ANNUAIRE 

OFFICIEL DES CIIEMINS DE FER, se vend séparément (prix : 
broché, 3 fr.) chez MM. A.CBïASX. et Ce, rue Ber-
gère, 20, Paris. — Lès années 1864, 186o, 1866 et 1887 
sont en vente. 

SPECTACLES DU 6 JUIN. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Premier Jour de bonheur. 
FRANÇAIS. — Cinna, le Menteur. 
GYMNASE. — Le Chemin retrouvé. 
VAUDEVILLE. — L'Abîme. 
VARIÉTÉS. — Le Pont des Soupirs. 
PALAIS-ROYAL. — Le Château à Toto, la Noce sur le 

carré. 
AMBIGU. — La Czarine. 
GMTÉ. — Les Orphelins de Venise. 
THÉÂTRE DU PRINCE-IMPÉRIAL. — Tous les soirs, Ali-Baba. 
FOLIES. — Soyez donc concierge, les Plaisirs du diman-

che. ■ 
FOLIES-MARIGNY. — Le Merlan frit, Vive la ligne, Liline 

et Valentin. 
THÉÂTRE LAFAYETTE.— Julienne et Poulopot, Fanfan Joli 

Cœur, les Pourquoi de M. Pitou. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Champs-Elysées). — Exercices 

équestres. 
HIPPODROME. — Ballon captF et exercices équestrés, tous 

les jours, de deux à huit heures. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs, de huit à 

onze heures. 
BOBERT-HOUDIN. — Clôture annuelle. Réouverture le l°r 

août. 
CHALET D'IDALIE (Vincennes). — Les dimanches, mercre-

dis et fêtes, grand bal. 

AVIS 
Tonte» les annonces Judiciaires et 

légales en nsattère de procédure ci-
vile, ainsi que celles relatives nui 
ventes en matière de faillites, peu-
vent être Insérées dans la GAZETTE 
UES TIUBUKALiX. 

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

MAISON A Y1TRY-S11R-SEINE 
Etude de M0 Eugène DUVAl, avoué à Pa-

ris, boulevard Saint-Martin, 18. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, le mercredi 24 juin 1868, à deux 
heures, de : 

MAISON, jardins et dépendances, sis à Vi-
try-sur-Seine, boulevard Lamouroux, 70, de 
2,140 mètres environ, sur la mise à prix de 
10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M° Eugène B-SJVAk; 2° à M'De-

herpe, boulevard St-Denis, 26; 3° à Ms Dumont, 
avoué, rue de Rivoli, 88 ; 4° à M0 Thouard, no-
taire à Paris, boulevard Sébas-topol, 9; et 5" à 
M0 Jallon, notaire à Vitry-sur-Seine. (4381) 

PROPRIETE A PARIS 
Etude de M" EBBOUCQ, avoué à Paris, rue 

Nsuve-des-Petits-Champs, 66, successeur de M. 
Guidou. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

20 juin 1808, à deux heures : 
D'une l»KOi»niÉTÉ à Pantin, près Paris, 

rue de Montreuil, 10. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M6 EÈBOJUCQ; 2° à 
M» A. Tixier, avoué, rue Saint-Honoré, 288; 3* 
à Me E.Adam, avoué, rue de Rivoli, MO. 

(4382) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, sur une enchère, en la ch. des 
not. de Paris, lê 16juin 1868, à midi, par Me ROBIN, 
notaire, rue Croix-des-Petits-Champs, 25, du joli 
fini mm II Ik'lflVrTï près de Clermont, IBAI IlAl V Auilli i L (Oise), à proxi -
mité de la forêt de Hez, à 1 h. 1/2 de Paris, ligne 
du Nord, vingt trains.—Beau parc, 5hect.; sources; 
vues magnifiques. — Mise à prix : 75,000 fr. — Fa-
culté de prendre le mobilier. — S'ad. à Me BLANCHE, 
not. à Clermont (Oise), et audit M" ROBIN, à Pans. 

(4353) 

COMPAGNIE UNIVERSELLE 
OU CANAL MARITIME DE SUEJi 

RAPPORT 
Présenté à l'assemblée générale 

des action naircs 
Bans la séance du 2 juin 4888 

PAR M. FERDINAND DE LESSEPS 
Président-directeur de la Compagnie, 

AU NOM DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
M. le président : M. le vicomte Tirlet, mem-

bre du Comité de direction qui, l'année der-
nière, avait lu la partie financière du rapport, 
étant empêché par une perte de famille d assis-
ter à cette Assemblée, le conseil a bien voulu 
décider que mon lils Charles de Le,-seps don-
nerait lecture de celte partie du rapport. (Ap-
plaudissements.) 

SITUATION GÉNÉRALE. 
Nos travaux développés dans une proportion 

qui est sans exemple dans l'histoire de l'art de 
l'ingénieur, leur achèvement assuré pour la 
date que nous leur avions assignée, notre actif 
présentant toute sécurité pour l'accomplissement 
de notre œuvre, l'exploitation du canal comr 
mencée par notre service de transit, nos terrains 
déjà recherchés et acquérant une valeur consi-
dérable, la confiance la plus complète parmi les 
travailleurs de l'Isthme : tel est, en résumé, le 
tableau que viennent de placer sous vos yeux 
les trois premières parties de ce rapport. A au-
cune époque notre situation générale n'avait 
été aussi forte, aussi décisive. ( Très-bien ! très-
bien ! ) 

En présence des faits accomplis et des attes-

tations si formelles qui arrivent au public de 
toutes parts, les préventions disparaissent, les 
esprits sincères achèvent de s'éclairer, la mal-
veillance est déconcertée. 

En France, l'essor de la faveur publique se 
manifeste par des actes éloquents; en Angleterre, 
révolution d'opinion sur laquelle nous comptions 
est complète. 

Vous avez tous Ri la letlre du duc de Saint-
Albans, qui, après la visite de nos travaux, 
écrivait au Times : 

« Je suis arrivé ici sceptique et j'en pars ferma 
croijant en l'achèvement du Canal de Suez dans 
un court espace de temps. » (Mouvement.) 

La sensation produite en Angleterre par cette 
loyale déclaration a été profonde. 

L'incrédulité de nos voisins, déjà fort ébran-
lée par les secours qu'ils ont tirés pour leur 
expédition d'Abyssinie, du transit établi par la 
Compagnie à travers l'isthme de Suez, a reçu 
le dernier coup de l'opinion d'un des membres 
les plus distingués de leur aristocratie. A cette 
occasion, un organe important de la presse an-
glaise, le Daily News, s'exprimait ainsi dans son 
numéro du 28 mars: 

t Nous devons tous être reconnaissants enversle 
duc pour le langage qu'il a tenu. Depuis quel-
que temps les Anglais qui venaient de l'isthme 
parlaient, mais en quelque sorte secrètement et 
à la dérobé, du progrès, de l'achèvement pro-
chain et des grands avantages ultérieurs de cette 
gigantesque entreprise. Sous le règne de lord 
Palmerston, c'était presque un devoir patriotique 
de dire que ce canal ne pourrait jamais, ne de-
vrait jamais être, ne serait jamais, en fait, exé-
cuté. On regardait comme très convenable de 
tourner en dérision et de condamner une entre-
prise qui, bien que poursuivie et exécutée prin-
cipalement avec des capitaux fournis par un 
autre pays, devait nous donner à nous un si 
grand avantage. 

« Notre gouvernement eût tout aussi bien fait, 
s'il eût assuré à l'Angleterre une part dans la 
gloire d'une entreprise qui fait tant d'honneur 
à ceux qui l'ont exécutée au milieu de difficul-
tés de tout genre; mais ces regrets ne servent 
maintenant à rien. Le moment est venu de se 
mettre en mesure de protiter des avantages que 
ce nouveau débouché va bientôt offrir pour le 
commerce. » (Sensation.) 

La lettre du duc de Saint-Albans a été comme 
le signal d'une agitation qut s'est répandue par-
tout, et qui, en Angleterre, a eu pour résultat 
pratique d'engager les négociants et les construc-
teurs de navires à se préparer afin de profiter 
à temps de l'ouverture du Canal. 

Dans un meeting tenu à Newcastle, le 20 mars 
dernier, sous la présidence du célèbre sir Wil-
liam Armstrong, M. Eustace Smith de G^sforth, 
l'un des plus importants constructeurs de navi-
res de ce district, rend compte, devant un au-
ditoire nombreux, d'une visite qu'il vient de faire 
à nos travaux : » Mon premier désir de visiter 
le Canal, dit-il, date d'environ irois ans. A cette 
époque, n'en ayant jamais entendu parler en 
Angleterre que comme d'un projet insensé, cer-
tain d'Aboutir à un àvoriément, je naviguais 
dans la Méditerranée. Je fus surpris de découvrir 
que tous les étrangers et un grand nombre d'An-
glais que je rencontrai en parlaient au contraire 

■ sur un ton différent, comme d'un fait qui s'ac-
complirait certainement. » 

L'orateur lit le journal de son voyage, décrit 
les moyens employés et pose aiusi les trois ques-
tions principales qui doivent résumer son ap-
probation : 

« Le canal s'achèvera-t-il'J Lorsqu'il sera 
achevé, pourra-t-il être tenu ouvert? et s'il est 
tenu ouvert, qupl sera son effet sur le commerce 
anglais? » (Profond silence.) 

Voici les réponses de M. Smith à ces trois 
questions : 

t 1° Toutes les grandes difficultés matérielles 
ont été surmontées assez complètement pour que 
l'on soit certain que l'application des moyens 

■ déjà employés les surmontera entièrement, » 
s Le meeting accueille cette déclaration par de 
vifs applaudissements. 

« 2° Quant à la conservation du canal après 
son achèvement, on a toujours supposé que le 
grand obstacle était l'envahissement des sables. 
Dans mon opinion, c'est une crainte tout à fait 
illusoire ; non-seulement le canal est tenu ou-
vert, mais encore on l'approfondit rapidement à 
travers les dunes de sable les plus importantes. 
Le canal d'eau douce, quoique petit et peu pro-
fond, et que l'on pouvait supposer devoir être 
comblé par une tempête, est aisément tenu en 
bon état de navigation; le cliemin de fer de 
Suez au Caire, traversant un pays semblable, 
se conserve sans difficulté. » 

3° Enfin M. Smith répond à la troisième 
question : l'avenir du canal : « Je suis certain 
que dans les cinq années de l'ouverture du ca-
nal la totalité du trafic européen et une grande 
partie du trafic américain avec l'Inde, ainsi 
qu'une part considérable, sinon totale, du trafic 
européen avec la Chine, passeront à travers le 
canal. (Nouveaux applaudissements.) 

« Mais personne ne peut calculer l'extension 
ou l'accroissement possible de ce trafic, lorsque 
la distance entre l'Europe et l'Inde sera prati-
quement réduite à la moitié de ce qu'elle est 

maintenant. Lorsque le canal sera ouvert pen-
dant douze mois, vous verrez que sa conserva-
tion sera considérée comme aussi essentielle à 
la vie commerciale de l'Europe que la poste à 
bon marché, les chemins de 1er et le télégraphe 
électrique. » 

Tel est le résumé du meeting de Newcastle, 
où l'autorité de lord Palmerston et Stephenson 
avait depuis douze ans fait taire toute opinion 
opposée. (Sourires.) 

Il est intéressant de constater en quels termes 
catégoriques s'expriment actuellement, sur le 
compte du canal les hommes les plus autorisés 
du Royaume-Uni. 

Glascow, cette capitale des constructions ma'-
ritimes de la Grande-Bretagne, vient aussi de 
faire son acte de ralliement au canal. Les cif-
consfances de cette manifestation ont droit à 
une mention toute particulière. 

Le 20 mai dernier, se réunissaient, en séance 
extraordinaire, les membres de l'institution des 
ingénieurs et des constructeurs de navires d'E-
cosse. 

Deux mois auparavant, M. Lobnitz, ingénieur 
associé de l'une des usines do construction de 
la Clyde, était allé visiter nos travaux. Dès son 
retour il s'empressait de rendre compte à une 
réunion si compétente, du résultat de ses obser-
vations et des études approfondies qu'il avait 
faites sur les lieux. 

Nous avons cru devoir vous faire distribuer à 
votre entrée en séance ce compte rendu digno 
de tout votre intérêt. Permettez-nous cependant 
d'en citer quelques extraits : « Mon but, a dit 
M. Lobnitz, est de présenter devant l'association 
l'état actuel et l'avenir du Canal Avant de 
visiter les travaux, je dois avouer en toute sin-
cérité que mon opinion sur cette affaire était que 
la Compagnie s'était engagée dans une folle en-
treprise, consistant à creuser sans cesse au mi-
lieu des sables sans la moindre probabilité d'ob-
tenir un résultat stable quelconque. Je.croyais 
qu'il était à peu près impossible de fixer un 
terme à ces travaux et en même temps de pou-
voir espérer que des moyens sérieux de com-
munication pour les navires d'un fort tonnage 
fussent établis par ce canal entre la Méditerra-
née et la mer Rouge. 

« Je dois vous montrer à quel point mes idées 
étaient erronées et sont changées aujourd'hui. » 

Ainsi M. le duc de Saint-Albans, MM. Smith 
et Lobnitz déclarent tous trois être partis d'An-
gleterre incrédules, et, après avoir vu, être re-
tournés parfaitement convaincus. 

Vous voyez que nous sommes bien loin des 
protestations qui se manifestaient en Angleterre 
il y a quelques années. (Rires approbatifs.) 

M. Lobnitz ne se contente pas d'affirmer l'a-
chèvement certain et prochain du canal mari-
time, il le prouve par des calculs basés sur des 
sondages nombreux et réguliers qu'il a effec-
tués entre Port-Saïd et Suez, par la quantité de 
mètres cubes restant à extraire, par le rende-
ment mo3'en des dragues et par l'ensemble des 
divers instruments de travail. 

« Enfin M. Lobnitz, envisageant l'avenir du 
canal, promet à la Compagnie des recettes qui 
dépassent de beaucoup nos propres calculs. Il 
ajoute que le droit de passage de 10 francs par 
tonne sera équivalent à la prime d'assurance 
du bâtiment et de sa cargaisoti. 

« Après la lecture faite par M. Lobnitz, le 
président M. Rankine, savant professeur, in-
vita les membres de l'assemblée à poser les 
questions qu'ils croiraient nécessaires pour être 
éclairés. De ces questions et des réponses caté-
goriques qui y furent faites, nous citerons une 
seule. Un membre ayant élevé des doutes sur 
la suffisance de la rémunération que laisserait 
aux actionnaires l'exploitation du Canal, au 
moyen de 10 francs par tonne, le président 
s'exprima en ces termes : « Après avoir, sur la 
foi de Stephenson, longtemps déclaré le canal 
impossible, on prétend, maintenant qu'il est à 
peu près achevé, que son exploitation .ne don-
nera pas cle bénéfices. Les renseignements ap-
portés par M. Lobnitz donnent lieu d'espérer 
que, cette fois encore, le résultat sera tout au-
tre que celui que l'on prédit et que la Compa-
gnie réalisera clés bénéfices considérables. » 

M. Lobnitz fait remarquer «combien les droits 
de passage seront peu de chose en regard des 
avantages de toute nature que la voie du Canal 
présentera : diminution de moitié sur le par-
cours; sécurité; diminution du taux d'assu-
rance; un navire faisant deux voyages au lieu 
d'un, et évitant les dangers du passage par le 
Cap; économie immense sur les intérêts payés 
pendant le transport des marchandises arrivant 
plus vite à destination. En somme, le prix total 
demandé par la Compagnie ne représente même 
pas la valeur d'un seul de ces avantages. (Agi-
tation et applaudissements.) Tous les navires 
adopteront cette route aussitôt qu'elle sera ou-
verte. 

« Les constructeurs de Glascow n'attendaient 
que le fidèle récit de leur envoyé pour se pré-
parer à se servir du canal. Ils savent que la na-
vigation à voile dépéri chaque jour, et que la 
navigation à vapeur tend à la remplacer défi-
nitivement. 

Ils considèrent le canal comme terminé et se 
mettent à l'œuvre pour préparer les moyens de 

transport capables de suffire à l'immense trafic 
qui se fera par la nouvelle voie maritime. 

Ainsi la France aura fourni la plus grande 
partie du capital social, mais l'Anglètërre four-
nira la plus grosse part de vos dividendes. (Tri-
ple salve d'applaudissements J 

Nous nous sommes préoccupés depuis long-
temps des questions qui se rattachent aux opé-
rations maritimes relatives au passage d'une 
mer à l'autre. 

Lors de la formation de la Compagnie, nous 
avons dû évaluer, d'après les documents officiels, 
le mouvement sur lequel nous avions le droit 
de compter. 

Nous l'avions estimé à 3 millions de tonnes. 
Nous vous disions déjà l'année dernière et 

nous vous répétons aujourd'hui que nous sommes 
loin de cette première évaluation. 

En 1860, le mouvement maritime entre l'Eu-
rope, l'Amérique et l'extrême Orient par la 
route du Cap était de 7 millions 250 mille 
tonnes. La progression constat'-e de 1860 à 1865, 
appliquée à la période égale, de 18.65 à 1870, 
donne pour cette dernière année un total de 
il millions de tonneaux. C'est être certaine-
ment modéré que de prendre seulement la 
moitié de ce chiffre, et si vous y ajoutez le dé-
veloppement encore inconnu de la navigation à 
vapeur entre l'Occident et l'Orient par une voie 
facile offrant une abréviation de 3,000 lieues, 
si vous y ajoutez encore des relations d'avenir 
dont l'importance est incalculable entre de 
vastes pays et des centaines de millions d'indi-
vidus qui, à cause des grandes distances ac-
tuelles, n'ont point de rapports directs, l'on ne 
peut s'empêcher d'admettre aujourd'hui, pour 
ie transit de l'Isthme, un minimum de 6 mil-
lions de tonnes, donnant un revenu brut cle 
60 millions de francs. 

Nous vous disions ' l'année dernière : « La 
marine à vapeur tend à remplacer la marine à 
voiles, et cette révolution maritime s'accentue 
déplus en plus dans les deux hémisphères. » 

L'étude spéciale que nous avons faite de cette 
question a complètement confirmé nos paroles. 

La France et l'Angleterre ne possédaient pas 
plus de navires à voiles en 1860 qu'en 1840, et 
cependant le commerce général de ces deux 
nations avaient augmenté, pendant les vingt an-
nées, dans d'énormes proportions. Toute l'aug-
mentation du mouvement commercial avait été 
absorbée par la navigation à vapeur. 

En 1810, la France possédait 15,511 voiliers, 
en 1860 elle en avait 14,608. 

L'Angleterre avait en 1840, 21,883 voiliers; 
elle en possédait en 1860, 24,799. 

Pendant cette même période de vingt ans, le 
commerce général de la France s'élevait de 2 
à 5 milliards, le commerce général de l'Angle-
terre, de 4 à 9 milliards. 

Ces chiffres démontrent les progrès extraordi-
i naires de la navigation à vapeur, qui opère 

déjà beaucoup plus de transports que la navi-
gation à voiles et est destinée à la remplacer-
tout à fait lorsque l'ouverture du canal de Suez 
l'aura rendue facile et accessible aux plus gran-
des distances. 

Il y a quatorze ans, à l'occasion des études 
faites pour le passage des navires dans le canal, 
nous avions tenu plus de compte de la voile 
que de la vapeur. C est le contraire qui a lieu 
aujourd'hui. 

Le passage à travers l'Isthme étant destiné 
à prendre les proportions les plus considérables, 
nous nous occupons avec beaucoup cle soin à 
étudier et à résoudre toutes lgs questions qui se 
rattachent au transit des bâtiments soit à voiles, 
soit à vapeur, pour ne pas être pris au dépourvu 
lorsque les travaux seront terminés; nous fai-
sons des enquêtes, et les membres distingués 
de notre commission consultative des travaux, 
auxquels nous adjoindrons des marins et des 
notabilités pratiques, nous mettrons en mesure 
d'adopter à l'avance le système le plus approprié 
aux besoins de la navigation. 

M. Couvreux a terminé les déblais du seuil 
d'El Guisr à l'époque précise annoncée par 
nous dès l'année dernière, c'est-à-dire six mois 
avant le délai d'achèvement stipulé dans le con-
trat. Il a touché la prime promise. Vous lui 
accorderez l'expression de votre satisfaction pour 
l'exactitude avec laquelle il a rempli ses enga-
gements. (Applaudissements adressés à M. Cou-
vreux, qui assiste à la séance.) 

MM. Dussaud, qui continuent à mériter nos 
éloges, auront terminé à la fin do celte année 
les jetées de Port-Saïd. (Nouveaux applaudisse-
ments.) 

Quant à MM. Borel et Lavalley, nos princi-
paux entrepreneurs, nous apprécions chaque 
jour davantage leur concours et" leur dévoue-
ment. Pour nous rendre compte de leur opi-
nion, laissons parler M. Lavalley, qui mérite-
rait certainement, s'il était ici, de voir renou-
veler l'ovation que vous lui avez faite l'année 
dernière. (Vifs applaudissements.) # 

Dans son rapport daté du 14 mai, nous avons 
remarqué les passages suivants: 

« Pendant le mois de janvier dernier, la pro-
duction moyenne des dragues était de: 

13,361 ni, c. 
En février, de '17,764 
En mars, de 21,637 

_ « Ces progrès sont dus à fa plus grande ha 
bileté que l'expérience donne aux équipages' 
aux perfectionnements successifs de quelques or" 
gangs des appareils, aux conditions meilleures 
dans lesquelles se trouvent les dragues à mesure 
que le creusement, du canal donne plus de faci-
lité pour les desservir. 

« Les progrès s'accroissent en outre par le tra-
vail de nuit. Les équipages des premières dra-
gues à long couloir ont seuls, il y a quelques, se-
maines, commencé à travailler nuit Pt jour sans 
s'arrêter. Les dragues desservies par les bateaux 
porteurs de déblais ne fonctionnent encore que 
lé jour. Pour que les bateaux porteurs pussent, 
à la clarté de la lune, accoster leurs dragues, il 
fallait non-seulement que le canal lût ouvert à 
toute largeur sur les points où ils sont employés, 
mais encore que les équipages eussent atteint 
une plus grande sûreté de manœuvre. 

Un actionnaire: Reposez-vous, M. le président! 
Af. le président : Te ne suis pas fatigué. (Rires 

et applaudissements.) Avec vous, messieurs, il 
n'a pas de fatigue. (Nouveaux applaudissements.) 

« Encore quelques semaines et la moitié au 
moins de nos chantiers de dragages ne s'arrê-
tera ni jour ni nuit, et les dernières dragues 
arriveront à leur production normale; nous ver-
rons ainsi le cube mensuel des déblais attein-
dre, puis dépasser deux millions de mètres cu-
bes. 

« Nous sommes plus que jamais en droit de 
compter sur l'achèvement du canal au 1er octo-
bre 1869. (Acclamations enthousiastes.) » 

M. le président: Il est important de constater 
l'accord complet qui règne sur cette date en're 
le directeur général de nos travaux, d'une part, 
et de l'autre l'entrepreneur chargé de leur exé-
cution, à la loyauté et à la haute capacité duquel 
nous devons rendre justice, comme à celles de 
son associé M. Borel. (Approbation et applaudis-
sements.) 

M. le président, après ces paroles, reprend la 
levure de la lettre de M. Lavalley. 

« L'expérience continue à démontrer l'inanité 
des craintes que quelques personnes avaient con-
çues sur la consistance des terrains à traverser. 
Aucune précaution spéciale n'a été. nécessaire 
pour assurer le maintien des talus. Aucun ébou-
lement, aucun affaissement de terrain ne s'est 
produit. 

« On sait que ce n'est qu'à la traversée du 
seuil d'El-Guisret du plateau du Serapeum que 
le terrain se trouve dans des endroit sablonneux, 
et sur une partie seulement de ces localités les. 
sables sont assez fins pour être soulevés par le 
vent. Des mesurages exacts et maintenant très 
nombreux du sable apporté ainsi ont permis de 
s'assurer que l'entretien du canal ne sera pas 
plus onéreux que l'entretien d'une égale longueur 
de canaux en France. » (Sensation.) 

M. Lavalley confirme ensuite les détails con-
tenus dans le rapport de M. Voisin ; mais ce 
rapport ne pouvait pas vous présenter les pro-
grès de nos travaux jusqu'à la fin du mois der-
nier. Des renseignements postérieurs constatent 
que le cube exécuté du 15 avril au 15 mai a 
été de 1,800,000 mètres cubes. En y ajoutant 
900,000 mètres cubes, du 15 mai au 1" juin, 
nous avons déblayé jusqu'à ce jour 42,000,000 
de mètres cubes. 

Notre situation financière vous a montré que 
le complément de l'emprunt joint aux autres 
ressources de la Compagnie suffira à solder jus-
qu'à leur terme les dépenses de nos travaux. 

Lo projet de loi relatif à notre emprunt a été 
adopté par le Conseil d'Etat. Il est soumis ac-
tuellement aux délibérations du Corps législatif, 
où nous espérons, ainsi qu'au Sénat, un accueil 
favorable. Nous aurons alors obtenu des grands 
corps de l'Etal les moyens de compléter notre 
emprunt, et sans engager leur responsabilité, 
nous aurons acquis un témoignage précieux de 
la sympathie que nous a toujours accordée l'opi-
nion publique. (Vifs applaudissements.) 

Nous ne terminerons pas sans appeler votre 
atterition fur le concours de tout le personnel de 
la Compagnie et des entrepreneurs : chacun a 
fait plus que son devoir. Les personnes les 
pins compétents qui visitent nos chantiers ne 
cessent de proclamer l'ordre et l'activité qui ré-
gnent sur nos travaux et rendent justice à 
tous les hommes dévoués qui les dirigent ou les 
exécutent. 

Le gouvernement égyptien a très exactement 
accompli envers nous ses obligations financières. 
En dernier lieu il a complété et avancé le paie-
ment du solde de notre créance par un envoi 
de bons du Trésor. (Mouvement de satisfaction 
et applaudissements.) 

On s'occupe de faire d'Ismaïliaun centre im-
portant d'échanges entre les produits de l'Orient 
et ceux de l'Occident, et nous croyons que 
S. A. R. Ismaïl I", qui a en l'initiative de cette 
féconde pensée, fera coïncider l'inauguration 
d'un marché universel, dans la capitale qui porte 
son nom, avec l'ouverture du Bosphore égyptien. 
(Acclamations.) 

Vous voyez, messieurs, que vous pouvez ac-
cepter le rendez-vous qui vous est donné pour le 
Ie' octobre 1869. (Bravo ! bravo ! — Mouvement 
prolongé.) 

M. le président : On vient de me donner le 
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chiffre définitif des actions représentées dans 
notre réunion. 11 est de 32,325 ; il n'y a pas lieu 
à assemblée extraordinaire. Par conséquent, la 
proposition dont nous avons parlé au début de 
la séance, et qui tend à modifier dans les statuts 
l'intervalle de deux mois, nécessaire pour con-
voquer rassemblée générale, et à le réduire à un 
mois, ne pouvant être votée que par une a^sem 
Liée représentant au moins -50,000 actions, ne 
pourra être mise aux voix. 

Maintenant, la discussion est ouverte sur le 
rapport. 

Plusieurs actionnaires se sont entendus pour 
aller, en dehors de la Compagnie, visiter les tra-
vaux, afin de juger par eux-mêmes de leur état. 
L'un d'eux, M. Morellet, qui remplit ici les fonc-
tions de scrutateur, vous dira, en quelques mots, 
les impressions qu'il a reçues. (Très bien ! très 
bien !) Nous allons commencer par entendre les 
questions ou les observations que vous pourriez 
avoir à faire sur le rapport. 

Un actionnaire : Je demande la parole, non 
.sur le rapport, mais sur un bruit que l'on se 
plaît à faire courir. 

Depuis douze ou quinze jours, je lis dans cer-
tains journaux, à l'article Bourse, que la hausse 
des actions de Suez est due à des achats consi-
dérables de la Compagnie, et que cela ne peut 
pas durer. 

M. le président : Je suis bien aise que vous 
m'adressiez cette question. Vous n'êtes pas le 
ssul qui nous ayez signalé ces manœuvres. Un 
de nos coïutéressés, dont la famille est proprié-
taire d'un grand nombre d'actions, écrit à ce 
sujet une lettre qui est de nature à vous éclai-
rer sur les nouveaux efforts faits pour fourvoyer 
l'opinion et amener la baisse. Je dois vous lire 
cette lettre. La voici : 

« Areachon, le 20 mai 18G8. 
« Monsieur, 

« Voici ce que l'on nous écrit de Paris : 
« Voulez-vous gagner 30,000 francs?... 
« L'assemblée de Suez va avoir lieu, etc. etc.. 
« Je sais pertinemment que l'autorisation est 

donnée à la Compagnie pour faire un emprunt. 
Or, ce n'est qu'à force de sacrifices et en vue de 
cet emprunt que la Compagnie a fait monter le 
cours de ses actions de 280 à 440 fr., cours 
d'aujourd'hui. 

« Le 2 juin, vous irez à Bordeaux, chez votre 
banquier, et lui donnerez l'ordre de vendre au 
premier cours du 3 juin toutes vos actions de 
Suez. 

« Vos Suez sont vendus. L'assemblée a eu 
lieu. L'emprunt a été annoncé. La Compagnie 
continuera tes sacrifices jusqu'à la fin de l'em-
prunt, pas au delà. Vous verrez alors les actions, 
abandonnées à elles-mêmes, descendre, descen-
dre; c'est alors que vous rachèterez en réalisant 
un bénéfice énorme que j'estime à 30,000 fr. » 

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous 
avons fait mauvais accueil au trop charitable 
conseil. 

« J'ai cru devoir vous instruire de cette nou-
velle tentative, vous laissant à deviner dans 
quel but elle a été faite... auprès de nombreux 
actionnaires peut-être. 

« Veuillez agréer, etc., etc. 
Eug. SANSON. » 

Eh bien, je déclare ici, au nom du conseil, 
que la Compagnie ne s'occupe nullement de jeu 
de bourse, soit pour faire hausser les actions, 
soit dans tout autre but. (Triple salve d'applau-
dissements.) 

Elle est complètement étrangère à ces opéra-

tions qu'elle ne connaît pas; et, quant à moi, 
je m'intéresse si peu aux affaires de bourse 
que, la plupart du temps, si l'on ne m'annon-
ç lit pas la cote, je resterais quinze jours sans 
la connaître. 

Encore une fois, je suis charmé qu'on ait fait 
cette interpellation. Elle me permet de protester 
publiquement contre ces bruits qui sont con-
traires à la manière franche et loyale avec la-
quelle les administrateurs soutiennent vos inté-
rêts. (Très bien! très bien! — Longs applau-
dissements ) 

Un actionnaire : Ces calomnies donnent la 
mesure du patriotisme de ceux qui les répan-
dent ou les publient. 

Un actionnaire : Il y a dans le rapport un 
chapitre intitulé Exploitation. Ne serait-il pas 
utile de faire connaître chaque mois les revenus 
du transit? 

M. le président : C'est justement ce que nous 
faisons, de même que nous publions chaque mois 
l'avancement des travaux. Ce sont ces publica-
tions qui commencent à faire arriver nos actions 
à leur véritable valeur, car sachez que vos ac-
tions valent matériellement plus que les 500 
francs que vous avez versés lorsque la compagnie 
a été constituée au capital de 200 millions; elles 
valent 750 francs, puisque nous avons pu dé-
penser 300 millions sans vous demander rien au 
delà du fonds primitivement souscrit. (Vils ap-
plaudissements.) 

factionnaire : J'ai bien vu le produit du tran-
sit de l'année dernière et celui du premier tri-
mestre de cette année, mais je n'ai pas vu le 
chiffre du mois d'avril. Je voudrais que la com-
pagnie publiât ces états, non-seulement tous les 
trimestres, mais tous les mois. 

M. le président : Je vous ferai observer qu'au 
milieu du développement de nos travaux, des 
détails infinis de notre service, notamment de 
ceux du transit, il est fort difficile à nos agents 
d'envoyer tous les mois le relevé de leur situa-
tion sans augmenter les dépenses du personnel. 
Nous désirons ne pas augmenter inutilement nos 
dépenses, et nous pensons que la publication 
trimestrielle du mouvement du transit suffît par-
faitement. (Oui, oui! — Très bien! — Bravo! 
— Marques unanimes d'approbation.) 

Ceux de MM. les administrateurs qui ont été 
envoyés sur les lieux nous ont fait remarquer 
qu'il y avait déjà trop de paperasses, et nous 
cherchons toujours à simplifier. (Très bien! très 
bien !) 

Un actionnaire, se levant un manuscrit à la 
main : Je demande la parole. 

M. le président : Si vous avez des observations 
à faire sur le rapport, je vous donne la parole; 
mais vous savez qu'aucune proposition ne peut 
être mise en discussion en dehors de l'ordre du 
j°ur- . . , • . 

L'actionnaire : J'ai à exprimer des sentiments 
qui sont, j'en suis sûr, ceux de l'assemblée tout 
entière. 

M. le président : Parlez, monsieur. 
L'actionnaire monte sur l'estrade et s'exprime 

ainsi : 
Messieurs, à la suite du brillant et conscien-

cieux rapport que nous venons d'entendre et 
qui nous a tous si profondément émus, je viens 
vous prier de me permettre de vous soumettre 
quelques courtes observations. (Parlez! parlez!) 

Je ne suis pas homme de plume ou de pa-
role; je ne suis nullement orateur. Je suis un 
vieux soldat : daignez, messieurs, m'accorder 
toute votre indulgence. 

Ainsi donc, et comme nous avons toujours 
été fondés à l'espérer, nos travaux, conduits 

avec la plus intelligente rapidité, marchent^ 
grands pas vers leur couronnement, grâce à 
l'incessante impulsion de noire président, de 
nos administrateurs, de nos ingénieurs, de nos 
entrepreneurs, de leurs laborieux subordonnés. 

Mille remercîments à tous ceux qui consa-
crent leurs aptitudes intellectuelles et physi-
ques à l'accomplissement d'une œuvre qui fait 
l'orgueil de la France. (Oui ! oui ! — Applau-
dissements.) 

Je tiens à le proclamer bien haut, comme 
aussi à protester, cle toute la force de mon in-
dignation, contre les mensonges perfides et 
intéressés qui sont répandus depuis longtemps 
par ceux qui, dans le but de s'enrichir, à nos 
dépens, cherchent à nous exciter contre notre 
président fondateur, c'est-à-dire contre notre 
canal, c'est-à-dire contre notre patrimoine le 
plus précieux, c'est-à-dire enfin contre nous-
mêmes. On n'y est point parvenu, et on n'y 
parviendra jamais. (Cris d'approbation.) 

(Une certaine agitation règne dans l'audi-
toire.) 

M. leprésidenl: L'orateur, ne voulant pas trop 
prolonger la séance, se borne à l'exposé qu'il 
vient de faire ; mais il peut plus tard, par une 
autre voie, nous faire connaître la suite de ses 
impressions personnelles. (Très bien ! très 
bien ! ) 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur 
le rapport? (Silence général.) 

Nous allons passer au vote des résolutions. 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 

L'Assemblée, après avoir entendu la lecture 
du rapport fait par M. de Lesseps, président-
directeur de la Compagnie, au nom du Conseil 
d'administration. 

Approuve ce rapport et ces conclusions, 
Ratifie les mesures prises par le président-

directeur et par le conseil. 
M. le président: Vous savez que les deux 

rangs de bancs à droite et à gauche sont ré-
servés à la presse et aux actionnaires qui n'ont 
pas le nombre de titres nécessaires pour parti-
ciper aux votes. 

La première résolution est adoptée à l'una-
nimité. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION. 

L'Assemblée, conformément aux propositions 
du Conseil d'administration et aux conclusions 
du rapport de la commission de vérification 
nommée par l'Assemblée générale des action-
naires, dans sa réunioiî du 1er août 1807, pour 
l'examen des comptes, 

Décide : 
Sont approuvés les comptes des recettes et des 

dépenses présentées par l'administration de la 
Compagnie pour l'exercice 1866. 

(Adoptée à l'unanimité.) 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 

- L'Assemblée décide : 
Les comptes des dépenses et des recettes de 

l'exercice 1867 sont renvoyés à l'examen d'une 
commission de vérification pour le rapport en 
être présenté à l'Assemblée générale dans sa 
réunion ordinaire de 1869. 

Sont nommés membres de cette commission : 
M. Lemayre, négociant à Paris ; 
M. Mercier de Caladon, ancien sous-intendant 

militaire ; 
M. Prosper Tourneux, ancien chef de division 

au ministère des travaux publics. 
(Adoptée à l'unanimité.) 
M. le président: Avant de lever la séance... 
Un actionnaire: Un mot seulement. 

Un journal a dit que rien n'était plus rare 
qu'une action de Suez, et cependant on en vend. 
(On rit.) 

M. le président: 11 faut remercier les action-
naires de savoir garder leurs valeurs en porte-
feuille et de ne pas les livrer à l'agiotage. (Rires 
et applaudissements.) 

M. Morellet a la parole pour faire la commu-
nication que j'ai annoncée tout à l'heure. 

M. Morellet: Je remercie l'Assemblée de la 
bienveillance qu'elle veut bien m'accorder; mais 
après le rapport si lucide et si intéressant de 
M. le président, je crois inutile de fatiguer votre 
attention. D'ailieurs, ce que j'avais à vous dire 
a été imprimé sous le titre : la Vérité ac-
tuelle sur le canal de Suez, et vous a été distri-
bué au commencement de la séance. 

M. le président : Permettez-moi d'ajouter un 
mot. 

Nous avons parmi nous M. Aspinwall, fonda-
teur du chemin de fer de Panama, qui vient de 
me remettre une note- aussi courte qu'intéres-
sante sur les résultats extraordinaires de ce che-
min, exécuté entre l'océan Atlantique et l'océan 
Pacifique. 

• Note sur le chemin de fer de Panama. 
* Longueur, S0 kilomètres. 
t Reliant Aspinwall sur l'Atlantique à Panama 

sur le Pacifique. 
K (La ville d'Aspinwal a pris le nom du créa-

teur du chemin.) 
« Premier nivellement en 1819. 
c Ouvert au public en 1856. 
t Concession du gouvernement de Columbia 

pour vingt ans, avec droit exclusif de transit 
par l'isthme. 

« Concession récemment prolongée à quatre-
vingt-dix-neuf ans. 

t Estimation originelle des travaux : 10 mil-
lions de francs. — Dépenses actuelles : 35 mil-
lions de francs. 

« Actions émises à 500 francs, vendues pen-
dant la période de construction à 400 francs, et 
se vendant actuellement 1,530 et 1,550 francs. 

« Dividende : 24 0/0 par an. 
« Réserve s'accumulant après avoir payé une 

redevance annuelle d'un million au gouverne-
ment local. 

« Pendant les trois premières années, les re-
cettes provenaient exclusivement des passagers. 

t Enfin, le fret des marchandises a commencé 
à se combiner avec les prix de passage. 

« Et maintenant les recettes provenant du 
transport des marchandises égalent les deux tiers 
des recettes totales. 

« Le tarif est élevé (125 fr. par tonne), mais 
le bénéfice de temps que l'on gagne en évitant 
le cap Hôrn fait que ce tarif est accepté par le 
commerce comme favorable. » 

L'exemple du chemin de Panama vous donne 
une idée de ce que pourra produire notre canal. 
Les 10 francs par tonne que vous recevrez, vu 
l'immense développement imprimé au trafic par 
les facilités du passage, vous assurent la plus 
brillante rémunération de votre capital. (Applau-
dissements redoublés.) 

Je vous demande, messieurs, d'adresser tous 
vos remercîments et toutes vos félicitations à M. 
Aspinwall, qui assiste à la séance. (Nouveaux et 
vifs applaudissements.) 

Il n'y a plus rien à l'ordre du jour, la séance 
est levée à quatre heures et demie. 

L'assemblée se sépare au milieu des marques 
de la plus vive satisfaction. 

Un grand nombre d'actionnaires gravissent 
l'estrade et vont serrer affectueusement la main 
à M. Ferdinand de Lesseps, 

HALLE AUX CUIRS DE PARIS 
MAGASINS GÉNÉRAUX 

Salles de ventes publiques, entrepôts. 
Société à responsabilité limitée. 

Capital : 3,250,000 fr. 
MM. les actionnaires de cette société, porteurs 

de dix actions au moins, sont convoqués, pour 
le mardi 7 juillet 1868, à deux heures précises 
au siège social, à la Halle aux cuir» etj 
assemblée générale extraordinaire, à l'effet de : 

1° Convertir la société actuelle en société ano-
nyme, conformément à la loi des 24-29 juillpt 
1867 ; 

2" Faire des modifications aux statuts : mo-
difier l'article 1er dans le sens de la décision de 
l'assemblée générale du 6 février 1867, et les 
articles 2, 21, 22, 29, 30 et 3.1 ; faire tous au-
tres changements et additions reconnus néces-
saires; 

3° Procédei à la nomination du conseil d'ad-
ministration et des commissaires; 

4* Autoriser le conseil d'administration à cm-
prunter pour le compte de la société jusqu'à 
concurrence d'une somme del million de francs 
aux conditions qui seront fixées par l'assemblée. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut dépo-
ser ses titres, au siège social, dans les dix jours 
du présent avis. (1228) 

(ANVERS 
à responsabilité limitée. 

Capital : 4 millions de francs. 
L'administration a l'honneur d'informer les 

intéressés qu'à partir du 1er juillet 1868, il sera 
payé : 

Au siège administratif de la société, à Anvers 
quai Van Dyck, 21 bis ; 

Au siège social de la société, à Paris, rue Au. 
ber, 19; 

Et à la banque générale pour favoriser l'agri-
culture et les travaux publics (limited), à 
Bruxelles, rue des Douze-Apôtres, 21: 

1' 25 francs par coupon d'obligation, pour les 
intérêts du 1er semestre 1868; 

2° 7 fr. 50 c. par action pour solde d'un se-
mestre d'intérêt échu, soit 6 0[0 sur le capital 
versé. 

Anvers, le 5 juin 1868. (1675) 

Unedècpiriseure CAMPAGNE luT-HaS: 
tation d'été et d'hiver, vaste jardin. — Eau, om-
brage, station, bois, rivière, à cinq minutes.—Prix 
modéré, longs délais.Ecrire à N.M.21, pte-restante. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, lalaine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

1 fr. 25 c. le flacon, rue Dauphine, 8, à Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

Rue Montorgueil, j 
19, , DUBOIS Méd. de bronze 

Expos. 1867. 

EXCELLENT CAFÉ 
recommandé aux LIMONADIERS et aux 
TABLES HOUKSEOISES. 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazelle des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant M' Démanche 
et son collègue, notaire à Paris, ledit 
M* Démanche substituant M° Sebert, 
aussi notaire à Paris, momentanément 
absent, le treize mai mil hait cent soi-
xante-huit, enregistré; 

Duquel acte des expéditions ont été 
déposées le cinq juin mil huit cent 
soixante-huit, au greffe du Tribunal de 
commerce la Seine et au greffe de la 
jnstice de poix du cinquième arrondis-
sement de Paris; 

Ledit acte devenu définitif par suite 
de la célébration faite à la mairie du 
cinquième arrondissement de Paris, le 
dix-huit mai mil huit cent soixante-
huit, du mariage de M. et M'"« Pelisse, 
ci-après nommés, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Ont comparu : 
Mi Jean-Antoine PENNES, pharma-

cien, demeurant à Paris, rue de la 
Sorbonne, 4, et rue des Ecoles, 59, 

Et M. Claude-Ciris PELISSE, étu-
diant en pharmacie, demeurant a Pa-
ris, rue des Saiuts-Për<-s, 36, 

Lesquels, en considération du ma-
riage projelé entre M. Pelisse et M"" 
Louise-Emilie Pennés, fille de M. Pen-
nés, comparant, ont arrêté ce qui 
suit : 

Article 1". 
Il est formé entre M. Pennés et M. 

Pelisse une société en nom collectif, 
pour l'exploitation du commerce de 
pharmacie et de tout ce qui s'y rat-
tache. 

Art. 2. 
Cettesociété, qui commencera à cou-

rir le jour de la célébration du mariage 
de M. Pelisse avec M"" Pennés, qui 
est projeté pour le dix-huit mai pré-
sent mois, finira le premier juillet mil 
huit cent soixante-seize. 

Art. 3. 
La raison et la signature sociales se-

ront : 
PENNÉS et C. 

Art. 4. 
Le siège de la société sera à Paris, 

rue de la Sorbonne, 4, et rue des 
Ecoles, 59, au siège de la pharmacie 
exploitée actuellement par M. Pen-
nés. 

Art. 9. 
Les deux associés indistinctement 

géreront et administreront la sociétéet 
feront valablement tous les actes de 
commerce qu'elle comporte. 

Cependant aucun emprunt, aucune 
souscription de billets ou autres effets 
de commerce et aucun achat à terme 
ne pourra être fait que du consente-
ment et avec les signatures des deux 
associés. 

Art. 10. 
La signature sociale appartiendra 

également a chacun des associés, qui 
en feront usage ensemble ou séparé-
ment. 

Extrait par ledit M' Demanehe, sous-
signé, substituant Me Sebert, momen-
.anément absent. 

(73) Signé ; DÉHANCHE. 

Etude de M°E. BUISSON, avocat agréé 
à Paris, avenue Victoria, 22. 

D'un jugement rendu contradictoi-
rement par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le douze mai mil huit cent 
soixante-huit, enregistré, 

Entre : 
M. Frédéric SCHALLER, fondeur 

d'or et d'argent, laveur de cendres, 
demeurant à Paris, rue Tureniie, 62, 

D'une part; 
Et M. UALLINGEB, fondeur d'or et 

d'argent, laveur de cendres, demeu-
rant à Paris, rue de Venise, 30, 

D'autre part, 
Il appert: 
La société formée entre les parties 

susnommées par acte sous seings pri-
vés, en date à Paris du premier janvier 
mil huit cent soixante-sept, enregistré 
et publié, 

Et ayant pour objet l'exploitation en 
commun d'un établissement de fonde-
rie d'or et d'argent, laveur de cendres, 
sis à Paris, rue de Venise, 30, 

A été déclarée dissoute à partir du-
dit jour douze mai mil huit cent soi-
xante-huit, 

Et M. Juge, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 186, nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus d'a-
près les lois et usages du commerce 
pour la constatation et la réalisation 
des biens mobiliers et immobiliers de 
la société, l'acquittement du passif et 
le règlement des droits des tiers etdes 
intéressés. 

Une expédition dudit jugement a été 
déposée tant au greffe du Tribunal de 
commerce qu'au greffe de la justice de 
paix du quatrième arrondissement de 
Paris, le cinq juin mil huit cent soi-
xante-huit. 

Pour extrait : 
(72) E. BUISSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AYIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les' 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations de faillite» 
Du 4 juin 1868. 

Du sieur BERNARD (Jean-Gabriel), 
marchand de vin traiteur, demeurant 
à Paris, rue des Amandiers-Popin-
court, 93; nomme M. Israël juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue Ri-
cher, 3W syndic provisoire (N. 9690 
du gr.). 

De la demoiselle B0URRÈLE, dite 
MOREL (Marie), tenant maison meu-
blée, demeurant a Paris, rue Turbigo, 
•13 ; nomme M. Baugrand juge-com-
missaire, et M. Bourîxm, rue Richer, 
n. 39, syndic provisoire (N. 9691 du 
gr.). 

Du sieur DELPORTE (Célestin) , 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
boulevard du Prince-Eugène, n. 36; 
nomme M. Israël juge-commissaire, 
et M. Sommaire, rue des Ecoles, 62, 
syndic provisoire (N. 9692 du gr.). • 

Du sieur VINCENT (Claude-Henri), 
pâtissier, demeurant à Paris, passage 
Choiseul, 1% ; nomme M, Bucquet 
juge-commissaire, et M. Beaufour, rue 

du Conservatoire, 10, syndic provi-
soire (N. 9693 du gr.). 

Du sieur WUST (Louis-Henri^ mar-
chand de perles; demeurant à Paris, 
rue aux Ours, 28; nomme M. Ricord 
juge-commissaire, et M. Gauche, rue 
Coquillière, 14, syndic provisoire (N. 

9G94 du gr.). 
Du sieur RENON (Jean), ancien mar-

chand boucher, demeurant à Paris 
(Montmartre), rue des Acacias, 6, et 
du sieur GILLES, dit PETIT (Michel), 
marchand boucher, demeurant à Pan-
tin, rue Magenta, 19 bis (anciens as-
sociés de fait), pour l'achat et la vente 
des bestiaux (ouverture fixée provisoi-
rement au 31 mars 1808); nomme M. 
Israël juge-commissaire, et M. Louis 
Barboux, rue de Savoie, 20, syndic 
provisoire (N. 9695 du gr.). 

Du sieur CHANTEPIE, marchand de 
vin logeur, demeurant à Paris (Gre-
nelle, rue de Javel, n. 110 (ouverture 
fixée provisoirement au 30 avril 1868); 
nomme M. Israël juge-commissaire, 
et M. Sommaire, hie des Ecoles, 62, 
syndic provisoire (N. 9J96 du gr.). 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DETAILLE (Charles), banquier, de-
meurant à Paris, rue Bergère, n, 31 , 
ayant succursales : 

1° A Paris, rue de Rennes, 125 ; 
2° A Saint-Denis, rue Compoise, 77; 
3" A Rouen, rue de l'Impératrice, 

26; 
4" A Versailles, rue Hoche, 17; 
5" A Amiens, rue des Ecoles-Chré-

tiennes, 20, 
t>° Et à Bruxelles, rue de Ligne, 31, 

sont invités à se rendre le 11 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9595 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
JOSSET (-Napoléon - François- Joseph), 
fabricant de casquettes, demeurant à 
Paris, rue Simon-le-Franc, 25, sont 
invités à se rendre le 10 courant, à 
1 heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 9660 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LELOUP, marchand de 
toiles, demeurant à Paris, rue de 
Flandre, 141, entre les mains de M. 
Copin, rue Guénégaud, 17, syndic de 
la faillite (N. 9589 du gr.). 

Du sieur BERTODX (Joseph), mi-
roitier, demeurant à Pari?, rue de la 
Corderie-du-Temple, n. 6, entre les 
mains de M. Crampel, rue Saint-
iMarc. 6, syndic de la faillite (N. 9599 
du gr.). 

Du sieur DONEAU père (Etienne-
François), découpeur sur bois à Pa-
ris, rue des Amandiers Popincourt, 
17, demeurant même ville, rue du 
Chemin-Vert, 14, entre les mains de 
M- Lamourèux, quai Lepelletier, 8, 
syndic de la faillite (N. 9573 du gr.). 

Du sieur G. VERLEY, commission-
naire en marchandises, demeurant à 
Paris, rue Saint-Pierre-Montmartre, 
13, ci-devant, et actuellement rue Ra-
dier, 39, entre les mains de M. Nor-
mand, rue des Urands-Augustius, 19, 
syndic de la faillite (N. 9582 du gr.). 

Du sieur LEFEBVRE (Léopold), né-
gociant en tissus, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 157, entre les mains 
de M. Beaugé, rue Saint-André-des-
Arts, 50, syndic de la faillite (N. 9574 
du gr.). 

Du sieur JACOB (Hippoly te), marchand 
de nouveautés et modes, demeurant à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 5, 
entre les mains de M. Pluzanski, bou-
levard Saint-Michel, 53, syndic de la 
faillite (N. 9583 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. tes créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur DELAHAYE (Céleste-Ama-
ble), épicier, demeurant a Paris, pas-
sage Tocanier, 17, le 10 courant, a 
1 heure (N. 9324 du gr.). 

Du sieur TREDOULAT, marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue Made-
moiselle, 58, le 10 courant, à 10 heu-
res (N. 8886 du gr.). 

Ppur être procédé , sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remetttnt préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dû sieur MEZIÈRF. (Jean), cor-
royeur, derneurant à Paris, rue Geof-
froy-Lasnier, 19, le 10 courant, à 1 
heure précise (N. 9396 du gr.). 

De'demoiselle LEMESLE (Marie), te-
nant appartements meublés, demeu-
rant à Paris, rue du Helder, 12, le 10 
courant, à 2 heures précises (N. 8987 
du gr.). 

Du sieur DUBOIS (Clément-Etienne), 
ancien loueur de voitures à Saint-De-
nis, avenue de Paris, 19, y demeu-
rant, le 10 courant, à une heure pré-
cise (N. 9265 du gr.). 

De dame veuve COUSIN, entrepre-
neur de l'enlèvement des boues et 
fumiers de la ville de Paris, demeu-
rant à Petit-Colombes, commune de 
Colombes (Seine), le 10 courant, à 2 
heures précises (N. 9320 du gr.). 

Du sieur CUTTIER, tondeur de 
chevaux, demeurant à Paris, boule-
vard de Courcelles, 120, le 10 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 8970 
du gr.). 

Du sieur RAV£RAT (Paul), colpor-
teur, demeurant à Paris, rue de Ja 
Cour-des-Noues, le 10 courant, à 10 
heures précises (NT. 7854 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Du sieur COUUET (Pierre), mar-
chand de gants, demeurant à Paris, 
boulevard des Italiens, 4, le 11 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 9144 du 
gr-). 

Du sieur LATIL, marchand de vin 
traiteur, demeurant à Paris, rue Saint-
Jacques, 17, le 11 courant, à 1 heure 
précise (N. 7803 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 
passer à la formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuveRt 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Du sieur BLEU (Léger) et de de-
moiselle RAY (Marguerite), associés de 
fait, carriers et marchands de vin, 
demeurant à Ivry, route de Choisy, 
ci-devant 63 et actuellement 65, le 11 
courant, à 12 heures précises, pour 
reprendre la délibération ouverte sur 
le conerdat proposé par lesieu. Bleu, 
l'un des faillis, aux termes de l'art. 531 
du Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance, (N. 18430 
du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHARVET (Jean-Etienne), marchand 
de liqueurs, demeurant à Paris, rue 
Miromesnil, 38, en retard de faire 
vérifier et d'alilrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 10 cou-
rant, à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle or-
dinaire des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 8966 du gr.j. 

Messieurs les créanciers de demoi-
selle JAUBËRT (Louise), tenant hôtel 
meublé, demeurant à Paris, rue La-
fayette, 49, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 10 courant, à 1 h. 
précise, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à 1 affirmation de leurs-
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N. 9072 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société en commandite Ch. 
ROBIN et Ce (en liquidation), ayant 
eu pour objet les opérations de ban-
que, dont le siège était à Paris, rue 
Taitbout, 80, et du sieur Robin per-
sonnellement, peuvent se présenter 
chez M. Pluzanski, syndic, boulevard 
Saint-Michel, 53, de 3 à 5 heures, pour 

toucher un dividende de 2 fr. pour 
100 sur l'actif social et 1 pour 100 
sur l'actif personnel, deuxième répar-
tition (N. 5236 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la demoiselle LAGARDE, en 
son vivant marchande de modes et 
confections, rue de Grammont, 17, 
peuvent se présenter chez 51. Louis 
Barboux, syndic, rue de Savoie, 20, 
pour toucher un dividende de 9 fr. 
33 c. pour 100, unique répartition 
N. 7671 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur D. 
FÊVRE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Honoré, 398 , sont 
invités à se rendre le 10 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
5710 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de la société en 
nom collectif (en liquidation) Hippo-
lyte MORAIN, LABITTE (aîné), ayant 
eu pour objet le commerce en gros, 
achat, vente et fabrication de filets et 
résilles, dont le siège était à Paris, 
boulevard Sébastopol, 121, ladite so-
ciété composée de : Hippolyte Morain 
et Eugène-Alexandre Labitte, sont in-
vités à se rendre le 10 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
re n par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli pen-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics. (N. 
8116 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur Gl-
ROD fils (Norbert-Louis), entrepre-
neur de transports, demeurant à Pa-
ris, quai de'la Râpée, 40, sont invités 
à se rendre le 10 courant, à 10 heu-
res précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des syn-
dics (N. 7794 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 327 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du 30 mai. 
Du sieur DURRIEU (Hippolyte), li-

monadier, rue Saint-Honoré, 143 (N. 
9016 du gr.). 

Du sieur TETARD (Jean-François), 
marchand de vin, demeurant à Paris 
(Charonne), rue des Haies, 55 (N. 
9581 du gr.). 

Du sieur TÊTE, marchand de vin, 
rue des Noyers-Saint-Germain, 31 (N. 
9459 du gr.). 

Du sieur CHEVALLIER (Louis), an-
cien fabricant de fleurs Unes à Paris, 
boulevard Magenta, 15, demeurant 
même ville, rue de Lancry, 33 (N. 
9502 du gr.). 

Du sieur BOURGUET, ancien nour-
risseur, ayant demeuré à Issy (Seine;, 
rue Notre-Dame, 3, et demeurant ac-
tuellement à Paris (Vaugirard), rue 
Beuret, 13 (N. 9585 du gr.). 

Du sieur CHARTIER, marchand de 
vin, rue Miollis, 10, à Paris (Grenelle) 
(N. 9567 du gr.). 

Du sieur POULET, négociant, bou-
levard Ménilmontant, 81 (N. 9474 du 
gr-)-

Des sieurs BIBER et C', commis-
sionnaires exportateurs, demeurant à 
Paris (Vaugirard), rue Lecourbe, 79 
(N. 9519 du gr.). 

De demoiselle DURAND-CHARLES, 
ancienne marchande d'épiceries, ayant 
demeuré à Paris, rue Lévisse, 13, et 
demeurant actuellement rue Lamar-
tine, 57 (N. 9513 du gr.). 

Du sieur LADISLAS, marchand de 
bois des îles, demeurant à Paris, bou-
levard Richard-Renoir, 52 et 54 (N. 
9470 du gr.). 

N. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Par exploit en date du 16 mal der-
nier, opposition a été formée au ju-
gement du Tribunal de commerce du 
16 avril, qui a déclaré en état de fail-
lite le sieur HUOT (Jean-Baptiste), 
marchand de vin, demeurant^ à Paris 
(Vaugirard), Grande-Rue, 192. 

Les créanciers intéressés au main; 
tien de celte faillite sont invités a 
produire leurs titres, dans un délai de # 
huitaine, entre les mains de 31- Meys, 
syndic, rue des Jeûneurs, 41. 

ASSEMBLÉES DU 6 JUIN 1868. 
ONZE HEURES : Prévôt, conc. — Mar" 

lin, id. — André, redd. de c. — 
Weber, id. 

MIDI : Badaury, synd. — Achard, vé-
rif. — Chalté, clôt. - Compagnie 
du chemin de fer de Graissessac a 
Béziers, affirm. — Michaux, conc. 
2« délib. 

UNE HEURE : Veuve Duchesne, vént. 
fe;— Barbery, clôt. — Dame Bien-

venu, id. — Tannier, id. — pas-
seur, id. — Eustache, conc. 

DEUX HEURES : Rigoufoulet, aihrm. 
— Minet, conc. 2' délib. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 6 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Priscurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

3437— Un bureau en acajou, une pen-
dule ea marbre, un tapis, etc. 

Le 7 juin. 
Rue de la Comète, ù Gcntilly (Semé). 
3438- Table, chaises, fourneau, DOIS 

de diverses essences, etc. 
Place publique de Bagnolet. 

3139—Tables, lits, table de nuit, toi-
lette, chaises, comptoir, etc. 
Place publique de Maisons-Alton. 

3440-T'ables, chaises, armoire, com-
mode, pendule, un cheval, etc. 

Le gérant, N. GUILLEMARD. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 

Juin 1868. F» IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE *"ER. — A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, 20, PARIS, 

Certifié l'insertion sous le p° 

Vu pour légalisation de la signature 
do MM, A. CHAIX et C", 

Le maire du 9° arrondissement. 


